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La seance est ouverte a 10 h 35. 

Remerciements au President sortant 

Le President {parle en espagnol ) : Etant donne 
que c’est la premiere seance du Conseil de securite 
pour le mois d’aout, je voudrais saisir cette occasion 
pour rendre hommage, au nom du Conseil, a S.E. 
M. Wang Yingfan, Representant permanent de la Chine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, pour la 
maniere dont il a preside le Conseil de securite pendant 
le mois de juillet 2001. Je suis certain de me faire 
l’interprete de tous les membres du Conseil en expri- 
mant notre profonde reconnaissance a P Ambassadeur 
Wang pour le grand savoir-faire diplomatique avec le- 
quel il a dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Armes legeres 

Lettre datee du 25 juillet 2001, adressee 

au President du Conseil de securite 

par le Representant permanent de la Colombie 

aupres de POrganisation des Nations Unies 

(S/2001/732) 

Le President {parle en espagnol ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai refu des representants de 
l’Argentine, de l’Australie, du Belarus, de la Belgique, 
du Bresil, de la Bulgarie, du Canada, du Chili, du Cos¬ 
ta Rica, de l’Egypte, du Ghana, de l’lnde, du Japon, du 
Mexique, du Nepal, de la Nouvelle-Zelande, du Pakis¬ 
tan, du Perou, des Philippines, de la Republique de 
Coree, de la Sierra Leone, de l’Afrique du Sud, du 
Soudan et du Venezuela, une lettre dans laquelle ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au de¬ 
bat, sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Kumalo (Afrique 
du Sud), M. Listre (Argentine), Mine Monies 
(Australie), M. Ling (Belarus), M. De Ruyt (Bel¬ 
gique), M. Caldas de Moura (Bresil), M. Sotirov 
(Bulgarie), M. Heinbecker (Canada), M. Valdes 


(Chili), M. Niehaus (Costa Rica), M. Bebars 
(Egypte), M. Ejfah-Apenteng (Ghana), M. Pal 
(Inde), M. Satoh (Japon), M. Navarrete (Mexi¬ 
que), M. Sharna (Nepal), M. MacKay (Nouvelle- 
Zelande), M. Ahmad (Pakistan), M. Valdez Car¬ 
rillo (Perou), M. Manalo (Philippines), M. Sun 
Joun-yung (Republique de Coree), M. Kamara 
(Sierra Leone), M. Erwa (Soudan) et M. Alcalay 
(Venezuela) occupent les sieges qui leur sont re¬ 
serves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President ( parle en espagnol ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se 
reunit conformement a Paccord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables. Les membres sont 
saisis d’une lettre datee du 25 juillet 2001, adressee au 
President du Conseil de securite par le Representant 
permanent de la Colombie aupres de POrganisation des 
Nations Unies, publiee sous la cote (S/2001/732). 

Je me felicite de la presence du Secretaire general 
a cette seance. Avant de lui donner la parole, je vou¬ 
drais faire quelques observations liminaires. 

Je voudrais commencer mon expose en signalant 
que c’est un honneur pour la Colombie de presider le 
Conseil de securite au mois d’aout. Nous assumons 
cette responsabilite avec la ferme conviction que cet 
organe joue un role fondamental dans l’execution de la 
mission qui lui est confiee par la Charte des Nations 
Unies, a savoir maintenir la paix et la securite interna- 
tionales. La Colombie, comme cela a ete la tradition 
lors des diverses occasions ou elle a ete membre du 
Conseil, se conformera rigoureusement aux buts et 
principes enonces dans la Charte. En tant que Ministre 
des affaires etrangeres de la Republique, je suis 
convaincu que, dans cette tache, nous pourrons benefi- 
cier de la cooperation des membres du Conseil, des 
autres Etats Membres de l’Organisation et du personnel 
du Secretariat, dont le travail est indispensable a la 
mise en oeuvre des mandats du Conseil. 

Les problemes qu’entrainent le trafic illicite 
d’armes legeres et ses repercussions dans les situations 
de conflit suscitent une attention croissante de la part 
de la communaute mondiale. Les initiatives dans ce 
domaine aux niveaux mondial, regional, sous-regional 
et national exigent des efforts de cooperation interna- 
tionale et l’appui de divers organes et programmes de 
l’ONU, y compris le Conseil de securite. 
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Le debat public propose par la Colombie a plu- 
sieurs objectifs generaux. Premierement, assurer un 
suivi de la question des armes legeres presque deux ans 
apres son inscription a l’ordre du jour du Conseil, le 
24 septembre 1999. Deuxiemement, mener un examen 
critique du traitement de cette question dans les situa¬ 
tions precises de conflit qui sont examinees par le 
Conseil de securite. Troisiemement, ameliorer la com¬ 
prehension que le Conseil a de cette question, en elar- 
gissant le debat grace a la participation directe et active 
d’Etats qui ne sont pas membres du Conseil. Quatrie- 
mement, examiner le role du Conseil de securite dans 
l’application du Programme d’action adopte le 21 juil- 
let dernier lors de la Conference des nations Unies sur 
le commerce illicite d’armes legeres sous tous ses as¬ 
pects, en profitant de 1’impulsion qu’a donnee cette 
Conference. 

Enfin, ce debat devrait deboucher sur une serie de 
recommandations concretes et realisables que nous 
esperons consacrer par une declaration presidentielle 
qui definira les activites du Conseil et precisera la na¬ 
ture de sa participation dans ce domaine. 

Afin d’atteindre ces objectifs, nous avons suggere 
quelques themes de reflexion pour ce debat: la perti¬ 
nence des armes legeres dans les conflits examines par 
le Conseil; les references a ce sujet qui figurent dans 
les rapports du Secretaire general; un acces ameliore a 
l’information sur le commerce illicite des armes lege¬ 
res; le renforcement des mecanismes regionaux et 
sous-regionaux; l’effet des embargos sur les armes; 
1’envoi de missions d’evaluation dans des pays qui les 
demandent; et, comme je l’ai dit, la mise en oeuvre des 
resultats de la Conference des Nations Unies sur le 
commerce illicite des armes legeres sous tous ses as¬ 
pects. J’invite les delegations participant a ce debat a 
aborder ces themes dans leurs declarations. 

Je donne a present la parole au Secretaire general. 

Le Secretaire general (parle en anglais) : C’est 
un grand plaisir d’etre parmi vous aujourd’hui, alors 
que le Conseil s’interroge sur ce qu’il lui est possible 
de faire pour remedier aux consequences catastrophi- 
ques qu’ont les armes legeres pour les populations et 
les societes de par le monde. 

La Conference des Nations Unies sur le com¬ 
merce illicite des armes legeres sous tous ses aspects, 
qui s’est tenue le mois dernier, a permis d’accomplir de 
grands progres. Je tiens a feliciter le President de la 
Conference, l’Ambassadeur Camilo Reyes Rodriguez, 


de la Colombie, de la part essentielle qui lui revient 
dans la reussite de cette manifestation. 

La Conference a eu un grand retentissement car 
les medias du monde entier ont diffuse beaucoup 
d’informations sur les carnages dont ces armes sont 
responsables et sur les couts que cela entraine. Des 
representants de la societe civile des quatre coins de la 
planete ont participe activement et de fa$on creative a 
la manifestation. Et a Tissue de negotiations intenses, 
difficiles, les Etats Membres ont forge un consensus 
au-dela de la pluralite de leurs vues et de leurs interets, 
et adopte un Programme d’action detaille. 

Exposee au fleau mondial des armes legeres, la 
communaute internationale a pose des jalons decisifs 
en vue d’une action constructive de portee mondiale. 
Les Etats se sont engages a elaborer, renforcer et appli- 
quer des normes et des mesures visant a prevenir, mai- 
triser et, a terme, eliminer la fabrication et le com¬ 
merce illicites des armes legeres. Ils ont decide de met- 
tre particulierement l’accent sur les situations d’apres 
conflit, et notamment d’apporter un soutien accru aux 
programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion des anciens combattants, y compris des ex- 
enfants soldats. Ils ont egalement decide d’assumer les 
responsabilites qui leur incombent pour ce qui a trait a 
Texportation, a l’importation, au transit et a la reexpor¬ 
tation d’armes, etant donne que les armes licites sont 
trop souvent et trop facilement detournees au profit de 
terroristes, de criminels et de trafiquants de drogue. 

Les Etats ont reconnu la necessite de marquer les 
armes et de tenir des registres fiables autorisant le tra- 
gage et Tidentification rapides des armes. Ils se sont 
engages a renforcer Tapplication des embargos sur les 
armes decretes par le Conseil. Enfin, ils ont decide de 
detruire s’il y a lieu les armes illicites ou excedentai- 
res. Je me felicite de la publication par le Departement 
des affaires de desarmement d’un manuel sur les me- 
thodes ecologiques de destruction des armes, qui je 
l’espere, sera utile aux Etats. Le Programme d’action 
appelle a une plus grande transparence et a des pro¬ 
grammes d’education et de sensibilisation. Et pour 
mieux suivre les progres et maintenir la dynamique 
creee par la Conference, il prevoit la tenue d’une 
conference d’examen avant 2006. 

Ces premieres initiatives ne seront pas des moin- 
dres pour faire reculer la grave menace qui pese sur la 
paix et la securite internationales. Nous devons main- 
tenant consolider ces acquis. Un Programme d’action, 
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ce n’est qu’un debut, pas une fin en soi. C’est au stade 
de l’execution que l’on pourra juger de son efficacite. 
J’encourage aussi les gouvernements a continuer de 
travailler sur les questions a propos desquelles il n’a 
pas ete possible de parvenir a un consensus lors de la 
Conference. 

Ils doivent aussi envisager la negociation 
d’instruments juridiquement contraignants. Les Etats 
ont elabore des normes internationales dans les domai- 
nes de la non-proliferation nucleaire et ont adopte des 
traites interdisant les armes chimiques et biologiques et 
les mines terrestres antipersonnel. Le commerce illicite 
des armes legeres est marque par l’absence d’un tel 
cadre juridique contraignant. 

II faut aussi regler le probleme de l’offre. Depuis 
le milieu des annees 80, les societes et les pays qui 
fabriquent des armes legeres sont toujours plus nom- 
breux. Certains des pays les plus riches du monde en 
sont les principaux fournisseurs. Mais de nombreux 
pays en developpement produisent aussi des armes le¬ 
geres, notamment pour 1’exportation. 

Les consequences tragiques de ces armes sur les 
enfants meritent aussi d’etre soulignees. Les enfants 
sont les premieres victimes des violences causees par 
les armes legeres, qu’ils en meurent, soient blesses, ou 
soient deplaces; qu’ils perdent leurs parents ou leurs 
freres et soeurs ou soient traumatises par le spectacle 
des brutalites. Sans compter les graves consequences 
indirectes que sont la destruction des installations sani- 
taires et des ecoles et le manque de perspectives lie aux 
retards de developpement de la societe. 

En glorifiant les armes, on envoie aussi aux en¬ 
fants un triste message, a savoir que les solutions non 
violentes sont inapplicables et illusoires, et que le pou- 
voir n’est pas affaire de competences ou d’intellect, 
mais tient a la capacite d’intimider les autres ou de leur 
faire du mal. Le fait que les armes legeres exigent tres 
peu d’entrainement a certainement beaucoup contribue 
au recrutement des quelques 300 000 enfants soldats 
dans le monde. Les enfants sont les victimes les plus 
vulnerables des armes legeres, et leurs besoins specifi- 
ques n’ont pas encore ete suffisamment pris en compte. 

Les armes legeres sont faciles a acheter, a utiliser, 
a transporter et a dissimuler. Leur proliferation exa- 
cerbe les conflits, jette les refugies sur les routes, ba- 
foue la primaute du droit et engendre un climat de vio¬ 
lence et d’impunite. Elies ne posent pas seulement un 
probleme de desarmement, mais compromettent aussi 


le developpement, la democratic, les droits de l’homme 
et la securite humaine. 

La Conference historique du mois dernier 
n’entendait pas enfreindre la souverainete nationale, 
limiter le droit des Etats a se defendre, ni empieter sur 
la responsabilite qui leur incombe d’assurer la securite 
publique. Son but n’etait pas non plus de priver les 
proprietaries legitimes de leurs armes. La vraie cible, 
ce sont les marchands d’armes sans scrupules, les fonc- 
tionnaires corrompus, les associations de trafiquants de 
drogue, les terroristes, les groupes armes et autres qui 
sement la mort et la devastation dans nos rues, nos eco¬ 
les et nos villes, qui reduisent des vies a neant et de- 
truisent en quelques minutes le travail de longues an¬ 
nees. Aucun pays n’est a l’abri de cette menace. 

II n’existe pas de solution immediate, ni de re- 
cette unique pour parer aux effets du commerce illicite 
d’armes legeres. Les engagements politiques peuvent 
faire beaucoup quand il s’agit d’epargner des vies et 
d’attenuer des souffrances. Et le Conseil occupe une 
place privilegiee pour faire connaitre le probleme des 
armes legeres partout dans le monde. Je me rejouis a la 
perspective de poursuivre nos travaux sur cet aspect 
central de la paix et de la securite internationales. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
Secretaire general des aimables paroles qu’il a pronon- 
cees pour decrire la fagon dont l’Ambassadeur Reyes 
de la Colombie a preside la recente Conference des 
Nations Unies sur le commerce illicite des armes lege¬ 
res sous tous ses aspects. 

M. Cunningham (Etats-Unis) (parle en an¬ 
glais) : Je remercie le Ministre des affaires etrangeres 
de la Colombie d’etre venu a New York aujourd’hui 
pour presider la presente seance publique du Conseil 
de securite. Je le felicite ainsi que ses collegues d’avoir 
assume la presidence du Conseil. Je tiens egalement a 
saluer la presence du Secretaire general. Sa participa¬ 
tion et ses observations aujourd’hui renforcent l’impor- 
tance que cette question revet pour nous tous. 

Nous tous dans cette salle aujourd’hui sommes 
bien conscients des effets devastateurs du commerce 
illicite des armes legeres, notamment dans les zones de 
conflit ou ce probleme est le plus grave. Nous felici- 
tons la Colombie d’avoir pris l’initiative de convoquer 
la presente seance qui maintient l’elan donne par la 
fructueuse Conference sur le commerce illicite des ar¬ 
mes legeres sous tous ses aspects. Je tiens a m’associer 
au Secretaire general pour feliciter l’Ambassadeur Re- 
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yes pour la fafon avec laquelle il a dirige la Confe¬ 
rence. 

La Conference est parvenue a un consensus por- 
tant sur un programme d’action global: une base solide 
pour traiter de cette question. Le programme, s’il est 
dument mis en oeuvre par les Etats Membres, permet- 
tra d’accomplir des progres importants en vue d’empe- 
cher ce commerce illicite et meurtrier. 

Les Etats-Unis sont d’avis que les mesures visant 
a resoudre le probleme du commerce illicite des armes 
legeres doivent etre concretes et efficaces. Le moyen le 
plus efficace d’empecher que les armes legeres ne 
tombent entre les mains de ceux qui les utiliseront a 
mauvais escient est par le biais d’un controle rigoureux 
des exportations et des importations, de lois strictes 
regissant les activites de courtage et d’un entreposage 
des armes legeres dans des conditions de securite. 

Les Etats-Unis disposent de l’un des systemes les 
plus efficaces du monde en matiere de reglementation 
de 1’exportation des armes. Les armes legeres fabri- 
quees aux Etats-Unis ne peuvent etre exportees sans 
l’approbation du Departement d’Etat. De meme, les 
nouveaux transferts dont font l’objet les armes 
d’origine americaine doivent etre approuves par les 
Etats-Unis. Nous surveillons de fafon rigoureuse les 
transferts d’armes et enquetons regulierement sur les 
activites suspectes. Ces cinq dernieres annees, nous 
avons interdit des milliers d’armes illicites et reduit les 
exportations vers cinq pays qui ne se conformaient pas 
aux lois americaines. En outre, tous les exportateurs 
commerciaux d’armes aux Etats-Unis doivent etre im- 
matricules comme courtiers et doivent soumettre cha- 
que transaction au Gouvernement pour qu’il leur soit 
delivre une licence. 

Les Etats-Unis ont egalement ete actifs sur le 
plan international pour enrayer le commerce illicite des 
armes legeres. Nous offrons une aide financiere et 
technique pour permettre aux pays d’exercer un 
controle accru sur les exportations et les importations, 
d’ameliorer la securite aux frontieres et d’assurer la 
destruction des stocks illicites d’armes legeres dans les 
regions exposees a des conflits. Nous restons prets a 
poursuivre cet effort. 

Mon gouvernement estime que la Conference, 
comme cela est reflete dans le Programme d’action, a a 
juste titre place 1’accent sur le role des Etats Membres 
ainsi que sur leurs obligations et sur les efforts qu’ils 
doivent deployer pour eliminer le commerce illicite des 
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armes legeres. Le role du Conseil de securite est done 
bien defini. Nous ne pensons pas que le Conseil de se¬ 
curite devrait jouer un role qui depasserait le domaine 
de ses competences, mais il a certainement un role im¬ 
portant a jouer. 

Le document que le Gouvernement de la Colom- 
bie a presente avant la seance s’est attache de maniere 
reflechie a un certain nombre de questions importantes. 
La question de l’echange d’information avec le Conseil 
est un theme clef. Les informations touchant au role 
des armes legeres peuvent etre precieuses pour nous 
aider a determiner les zones de conflit specifiques, y 
compris les decisions relatives a la mise en place ou a 
1’application des embargos sur les armes decretes par 
le Conseil de securite. Les Etats-Unis exhortent en ou¬ 
tre les Etats Membres, comme l’exige le Programme 
d’action, a prendre toutes les mesures appropriees, sur 
les plans tant juridique qu’administratif, contre toute 
activite qui viole un embargo sur les armes decrete par 
le Conseil de securite. 

Ainsi, meme si la tache du Conseil de securite 
dans la mise en oeuvre du Programme d’action est li- 
mitee, nous avons la possibility, grace a 1’esprit 
d’initiative dont a fait preuve la Colombie, de definir 
serieusement notre role. 

Le Programme d’action de la premiere Confe¬ 
rence des Nations Unies sur le commerce illicite des 
armes legeres sous tous ses aspects a maintenant une 
semaine. Assurer son succes devrait etre une priorite et 
ce succes depend de la volonte et des efforts des Etats 
Membres. Les Etats ont depuis longtemps demontre 
leur determination de trouver des moyens concrets et 
efficaces pour endiguer le commerce illicite des armes 
legeres. Nous attendons avec interet de travailler avec 
les autres pays et avec vous, Monsieur le President, 
afin de realiser le Programme d’action. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
representant des Etats-Unis pour les paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

Mme Durrant (Jamalque) {parle en anglais ) : Je 
voudrais au nom de la delegation jamaicaine vous sou- 
haiter la plus chaleureuse bienvenue, Monsieur 
le Ministre des affaires etrangeres de la Colombie. Ma 
delegation est certaine que, sous votre direction, ce 
debat important sera extremement utile dans notre ef¬ 
fort visant a atteindre les objectifs que vous avez fixes. 
Nous sommes particulierement reconnaissants a la pre- 
sidence colombienne d’avoir donne une occasion aux 
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non-membres du Conseil de participer a la presente 
discussion, car nous pensons que le Conseil de securite 
ne peut que tirer avantage de 1’etude de nouvelles ap- 
proches d’un sujet qui concerne tous les aspects de son 
mandat relatif au maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

L’attention accrue de la communaute Internatio¬ 
nale a la question des armes legeres est a la fois oppor¬ 
tune et appreciee. La proliferation et l’emploi de ces 
armes ont grandement contribue a 1’aggravation et a la 
poursuite de la violence dans les zones en conflit ou 
sortant d’un conflit. Ils ont conduit a des violations 
plus courantes des droits de l’homme et a l’erosion de 
la justice sociale et ont fait peser une menace accrue 
sur la surete des personnes et la stabilite des Etats. 
L’aggravation de la violence qui a accompagne 
l’emploi accru des armes legeres et ses liens avec le 
trafic des stupefiants represente maintenant un defi 
redoutable pour le developpement economique et so¬ 
cial de nombreux pays. 

II est indubitable que ce sont ces armes qui font le 
plus de morts et de blesses, le plus souvent dans le 
contexte des conflits nationaux ou regionaux. Ce que 
nous trouvons particulierement inquietant, c’est que, de 
plus en plus, les victimes de la violence causee par les 
armes legeres viennent des segments les plus vulnera- 
bles de la societe, en particulier des femmes et des en- 
fants. 

Le debat public d’aujourd’hui, qui prolonge la 
recente Conference des Nations Unies sur le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects, qui 
s’est tenue sous la direction de l’Ambassadeur Camilo 
Reyes Rodriguez de la Colombie, est a notre avis fort 
approprie. Nous exprimons notre gratitude au Secre¬ 
taire general et au Departement des affaires de desar- 
mement pour tous les intenses efforts qu’ils ont de¬ 
ployes pour faire en sorte que cette question demeure a 
l’ordre du jour de la communaute internationale. Dans 
ce contexte, nous remercions le Secretaire general de 
sa presence ici aujourd’hui et de son expose prelimi- 
naire. 

Le Programme d’action adopte par la Conference 
peut etre considere comme la premiere initiative 
importante que la communaute internationale dans son 
ensemble ait prise pour definir un ensemble de mesures 
en vue d’une action nationale, regionale et internatio¬ 
nale tendant a prevenir, combattre et eliminer le com¬ 
merce illicite des armes legeres sous tous ses aspects. 


Le Conseil de securite doit contribuer a maintenir cet 
elan. 

II ne fait aucun doute que le fait de pouvoir se 
procurer facilement des armes legeres a sape les efforts 
deployes par le Conseil de securite pour atteindre un 
grand nombre de ses objectifs. La derniere fois qu’il a 
examine cette question, le 24 septembre 1999, le 
Conseil a reconnu que 1’accumulation destabilisatrice 
des armes legeres etait un facteur qui pouvait contri¬ 
buer a l’intensite et a la duree des conflits armes et a 
porter prejudice aux accords de paix, a compliquer les 
activites de consolidation de la paix et a aggraver la 
vulnerabilite des civils face a l’emploi indiscrimine de 
ces armes tant dans des situations de conflit qu’apres 
un conflit. Le Conseil s’est egalement declare preoccu- 
pe par les incidences humanitaires et socioeconomi- 
ques de 1’accumulation et du transfert excessifs des 
armes legeres. 

Depuis ce debat, de nouvelles situations de 
conflit sont apparues et renforcent ces preoccupations. 

Ce fait constitue une raison suffisante pour le 
Conseil d’inclure integralement, dans le cadre de son 
evaluation et de sa prise de decision, un examen speci- 
fique du role joue par les armes legeres. Nous esperons 
done que ce debat donnera lieu a des propositions et a 
des recommandations concretes tendant a inclure en 
bonne place la question des armes legeres dans l’action 
du Conseil, la faisant ainsi passer d’une position tan- 
gentielle a une place plus centrale dans nos delibera¬ 
tions. A cette fin, je voudrais presenter les perspectives 
suivantes. 

Premierement, le Secretaire general devrait etre 
encourage a inclure une analyse sur la proliferation des 
armes legeres dans ses rapports au Conseil de securite 
sur des situations de conflit specifiques, identifiant les 
sources d’approvisionnement et de financement de ces 
armes, chaque fois que cela est possible. A titre 
d’illustration, nous notons, d’apres certaines indica¬ 
tions, que la population civile du Burundi est en train 
d’etre armee en depit des efforts deployes pour faire 
avancer le processus de paix d’Arusha. II s’agit d’un 
exemple ou les exposes particuliers ou rapports du Se¬ 
cretaire general comportant une analyse sur la prolife¬ 
ration des armes seraient particulierement utiles. 

Deuxiemement, le Conseil de securite devrait 
porter sensiblement plus d’attention a l’aspect desar- 
mement des programmes de desarmement, de demobi¬ 
lisation, de reinsertion et de reinstallation (DDRR). 
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Une attention accrue devrait etre accordee a la concep¬ 
tion de programmes plus efficaces pour que les mis¬ 
sions de maintien de la paix repondent clairement a la 
question du controle des armements. Un tel examen 
devrait inclure une information fiable sur l’origine, le 
volume et la nature des armes legeres aux mains des 
ex-combattants et de la population civile. II importe de 
reunir des donnees plus precises et plus completes pour 
la reussite de la phase de desarmement de tout pro¬ 
gramme de desarmement, de demobilisation, de reins¬ 
tallation et de reinsertion. 

Ces programmes doivent egalement comporter 
des directives claires pour 1’enlevement et la destruc¬ 
tion des armes, en vue de consolider la paix et 
d’empecher que ces armes ne circulent vers d’autres 
regions de conflit. A cet egard, le Conseil devrait por¬ 
ter une attention particuliere a la destruction des armes 
dans le cadre du programme de desarmement, de de¬ 
mobilisation, de reinsertion, de rapatriement et de re- 
installation, envisage pour la Republique democratique 
du Congo, afin d’empecher l’acces a ces armes de 
groupes actifs dans d’autres pays. 

Le Secretaire general a attire l’attention sur les 
effets devastateurs des armes legeres sur les enfants, et 
il importe que la rehabilitation psychosociale des en¬ 
fants ex-combattants soit un element important des 
programmes de DDRR. 

Troisiemement, les comites de sanctions du 
Conseil de securite ont un important role a jouer 
s’agissant de redefinir l’approche du Conseil face a la 
question des armes legeres. II est urgent d’adopter des 
strategies plus novatrices qui traitent de la question de 
1’exploitation illicite des ressources naturelles servant 
aux combattants pour acheter des armes. A cet effet, il 
nous faut consolider les importants succes obtenus par 
les mecanismes relatifs a la Republique democratique 
du Congo et a l’Angola. Il est imperatif de porter une 
attention accrue aux moyens d’aboutir a des sanctions 
mieux ciblees, afin de limiter l’acces des combattants 
aux ressources. Il est egalement important de mettre en 
commun et de rendre publique 1’information sur les 
transactions financieres alimentant la circulation illicite 
des armes. Il nous faut aussi assurer une information 
adequate et reguliere sur la circulation d’armes et la 
stricte application des embargos sur les armes. 

Le Conseil devrait, en temps utile, proceder a une 
analyse des enseignements tires des mecanismes crees 
pour appliquer les sanctions contre l’UNITA, et plus 


recemment, contre 1’Afghanistan. L’importance d’un 
accord et d’une cooperation regionaux a cet egard doit 
etre soulignee. Le Conseil pourrait tirer utilement parti 
des resultats des initiatives d’Interlochen et de Bonn- 
Berlin sur les sanctions ciblees. 

Quatriemement, il y a un besoin urgent d’engager 
les milieux d’affaires et les institutions financieres, les 
organisations non gouvernementales et d’autres ac- 
teurs, au niveau local et international, dans un effort 
visant a reduire la capacite des groupes locaux 
d’obtenir les ressources leur permettant d’acheter des 
armes illegales. A cet egard, la Jamaique reaffirme sa 
position selon laquelle une reglementation nationale et 
internationale plus rigoureuse du commerce legal des 
armes, permettant d’arreter la fuite d’armements le- 
gaux vers les marches clandestins, est vitale dans toute 
strategic visant a controler efficacement le trafic et 
l’usage illicites de ces armes. 

Au-dela de ces aspects, 1’experience a montre que 
les initiatives les plus efficaces a ce jour dans le 
controle de la proliferation des armes illegales ont ete 
prises au niveau regional. Les organismes regionaux 
sont bien places pour fournir des informations et des 
perspectives utiles sur les dimensions regionales carac- 
terisant ces flux d’armes. Nous recommandons done de 
mener plus de consultations structures entre le Conseil 
et les organisations regionales s’occupant de ces ques¬ 
tions. A cette fin, le Conseil pourrait vouloir envisager 
la tenue de consultations avec les chefs des organisa¬ 
tions regionales, lorsqu’ils se reuniront l’an prochain, 
ici au siege des Nations Unies, pour examiner le suivi 
de 1’application du Programme d’action sur les armes 
legeres interessant les activites du Conseil de securite 
et le mandat de ces organisations regionales. 

Dans sa declaration, le Secretaire general a souli- 
gne le fait que le probleme dont nous sommes saisis 
n’est pas seulement une question de desarmement, 
mais aussi une question qui embrasse le developpe- 
ment, la democratic et les droits de l’homme. Le defi 
complexe et integre qu’il pose exige une reponse glo- 
bale et coordonnee. A cet egard, la Jamaique estime 
que des consultations et une cooperation plus etroites 
avec l’Assemblee generate et d’autres organes du sys- 
teme des Nations Unies, en vue du controle de 
l’utilisation inappropriee des armes legeres, ne pour- 
ront que rendre le travail du Conseil plus efficace. 

Dans ce cadre, nous pensons que le Secretariat a 
un role majeur a jouer pour coordonner toutes les acti- 
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vites des Nations Unies concernant les armes legeres. 
Nous nous felicitons du role important que le Departe- 
ment des affaires de desarmement, a travers son Meca- 
nisme de coordination de 1’action concernant les armes 
legeres, continue de jouer pour assurer des consulta¬ 
tions et une coordination regulieres entre toutes les 
entites au sein du systeme des Nations Unies, qui 
voient dans ce probleme une question centrale. 

La Jamaique estime que ces mecanismes existants 
pourraient etre renforces pour accroitre la capacite in¬ 
terne d’entreprendre des actions de recherche et 
d’analyse sur la nature et la portee du probleme, et de 
fournir une aide concrete aux Etats concernes. Les 
donnees sur le phenomene des armes legeres restent 
insuffisantes. Au lieu de creer un autre groupe 
d’experts, des institutions telles que l’lnstitut des Na¬ 
tions Unies pour la recherche sur le desarmement pour¬ 
raient etre renforcees en vue d’elargir les bases de don¬ 
nees auxquelles le Conseil aurait acces. 

Nous notons egalement que l’ONU continue de 
connaitre des difficultes s’agissant de recruter des ex¬ 
perts et des formateurs en desarmement qui serviraient 
dans des missions de maintien de la paix sur le terrain. 
Ce besoin pourrait etre partiellement pris en charge en 
encourageant les gouvernements a creer des bases de 
donnees sur 1’expertise en desarmement, cela pour ac¬ 
croitre la capacite de l’ONU en cas de besoin. 

Ces initiatives necessiteront naturellement des 
ressources additionnelles, humaines et financieres. Ma 
delegation a ete degue de noter que la recente confe¬ 
rence n’a pas abouti a un engagement specifique 
d’investir des ressources nouvelles et additionnelles 
pour la mise en oeuvre du Programme d’action. Sans 
l’apport de nouvelles ressources, nos efforts seront lar- 
gement compromis. Nous encourageons une meilleure 
coordination entre les fonds d’armes legeres existants, 
pour assurer l’impact maximal de ces ressources. Nous 
estimons aussi qu’il serait utile d’explorer la possibility 
de travailler plus etroitement avec le Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD), pour 
identifier les domaines dans lesquels son fonds fidu- 
ciaire d’appui a la prevention et a la reduction de la 
proliferation des armes legeres, qui comporte une ap- 
proche « armes contre developpement », peut contri- 
buer a 1’aspect desarmement des operations de main¬ 
tien de la paix. 

Traiter efficacement du probleme des armes lege¬ 
res constitue pour nous une tache redoutable. Nous 


esperons que le Conseil integrera pleinement la ques¬ 
tion dans le cadre de ses travaux. C’est une question 
qui doit rester a l’ordre du jour du Conseil tant que le 
tribut pays en vies humaines du fait de l’usage aveugle 
de ces armes demeure une triste realite. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie la 
representante de la Jamaique des paroles aimables 
qu’elle m’a adressees. 

M. Chowdhury (Bangladesh) {parle en anglais ) : 
Nous tenons a vous remercier, Monsieur le Premier 
Ministre, de vous etre personnellement deplace pour 
presider cette seance si importante par rapport au man¬ 
dat du Conseil de securite. Nous vous remercions, ainsi 
que la delegation colombienne, d’avoir pris l’initiative, 
sous la direction avisee de 1’Ambassadeur Alfonso Val- 
divieso, de tenir ce debat public sur les armes legeres. 
L’attachement de votre pays a la question des armes 
legeres a ete clairement demontre par le role moteur 
joue par l’Ambassadeur Camilo Reyes lors de la pre¬ 
miere Conference des Nations Unies sur le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects, tenue 
recemment a New York. 

La declaration eloquente et clairvoyante faite par 
le Secretaire general au debut de la seance donne le ton 
de la seance d’aujourd’hui. Nous en remercions le Se¬ 
cretaire general. Je voudrais egalement remercier la 
delegation colombienne de la note d’information 
qu’elle a fait distribuer, qui etablit le cadre de la ques¬ 
tion a l’examen aujourd’hui. 

Compte tenu de 1’evolution de la nature des 
conflits, les armes legeres contribuent plus que jamais 
a alimenter et aggraver les conflits, avec des repercus¬ 
sions devastatrices sur nos societes et nos economies. 
Au cours de la derniere decennie, qui a connu une 
montee importante des conflits intra-etatiques, on a 
egalement enregistre un bilan annuel de pres de 
500 000 victimes, provoquees par plus de 550 millions 
d’armes legeres. 

Le lien entre armes et ressources est maintenant 
bien etabli dans au moins quatre des situations de 
conflit recentes inscrites a l’ordre du jour du Conseil 
de securite. Et comme le dit la note de la Colombie, les 
questions relatives aux armes legeres ont ete traitees a 
maintes reprises par le Conseil, dans le cadre de la pro¬ 
tection des civils dans les conflits armes; des enfants 
touches par les conflits armes; du desarmement, de la 
demobilisation et de la reinsertion, de la prevention des 
conflits et de la consolidation de la paix. A notre sens, 
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la raison d’etre du debat d’aujourd’hui reside dans 
cette premisse. En outre, le Programme d’action adopte 
par la Conference des Nations Unies sur le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects couvre 
des domaines dans lesquels une action du Conseil 
pourrait etre pertinente le cas echeant. Ma delegation 
aimerait done aborder ici six domaines qu’elle consi- 
dere prioritaires dans ce cadre. 

Le premier est le transfert illicite d’armes. Les 
mouvements d’armes incontroles de part et d’autre des 
frontieres restent un probleme difficile meme apres la 
resolution d’un conflit. Dans son rapport du 11 fevrier 
2000 sur le desarmement, la demobilisation et la rein¬ 
sertion, le Secretaire general evoque la necessite 
d’imposer un embargo local sur les armes ainsi que le 
deployment de forces des Nations Unies le long des 
frontieres nationales comme strategic dissuasive contre 
la contrebande. Le cas du Kosovo vaut la peine d’etre 
mentionne a ce propos. Dans sa resolution 1160 
(1998), le Conseil de securite a impose l’interdiction 
de la vente ou de la fourniture d’armes legeres et de 
petit calibre. II faut encore renforcer cette politique en 
prevoyant des mesures punitives rigoureuses pour en- 
diguer la contrebande a grande echelle. 

II importait de mettre fin a la possession illegale 
d’armes et aux transferts de part et d’autres des frontie¬ 
res au Kosovo, dans le cadre du mandat de la mission 
des Nations Unies, a laquelle a ete confiee l’organi- 
sation a venir des elections. Endiguer la circulation 
generalisee des armes illegales et desarmer les groupes 
armes illegaux est une condition prealable importante a 
la securite de la population et au deroulement d’elec¬ 
tions libres et equitables. Au Timor oriental, comme au 
Kosovo, le probleme des armes legeres est reconnu 
bien qu’il ne soit pas encore passe au premier plan. 
Dans la perspective des elections a la fin du mois, cette 
question doit devenir prioritaire. Les mesures legislati¬ 
ves prises par T Administration transitoire des Nations 
Unies au Timor oriental (ATNUTO) sous la forme de 
reglements sur les armes legeres et de dispositifs de 
securite sont des mesures louables qui pourraient etre 
imitees ailleurs dans des situations analogues. Les ar¬ 
mes legeres sont souvent utilisees par les groupes ar¬ 
mes operant dans les camps de refugies. Le Conseil de 
securite a deja eu a traiter cette question en raison de 
ses effets perturbateurs sur le relevement des pays 
apres les conflits et la reinstallation des refugies. 

La deuxieme priorite est representee par les em- 
bargos sur les armes. Les Etats participant a la Confe¬ 


rence sur les armes legeres se sont engages dans le 
Programme d’action a prendre toutes les mesures qui 
s’imposent contre toute activite de nature a violer les 
embargos sur les armes imposes par le Conseil de secu¬ 
rite. Dans les cas de conflits armes impliquant des pro- 
tagonistes multiples, la cooperation active des Etats 
voisins est essentielle a la mise en oeuvre integrate des 
embargos sur les armes. 

L’execution des embargos sur les armes repose 
entierement sur le respect par les Etats de leurs obliga¬ 
tions, s’agissant de fournir aux comites des sanctions 
crees par le Conseil de securite toute information dont 
ils disposent sur des violations eventuelles. Dans plu- 
sieurs cas precis, l’existence de violations generalisees 
a necessite la mise en place de moyens plus efficaces 
de surveillance permanente. 

La cooperation et Tassistance des Etats Membres 
pour ce qui est de la compilation d’informations et de 
l’actualisation des bases de donnees disponibles sont 
essentielles. Le Conseil devrait demander aux gouver- 
nements de veiller a fournir les informations requises 
pour actualiser les listes relatives au trafic d’armes eta- 
blies par les comites de sanctions respectifs. 

La troisieme priorite est la cooperation regionale. 
Par l’echange d’informations entre les institutions de 
maintien de l’ordre et de controle douanier, les organi¬ 
sations regionales peuvent contribuer notablement a la 
surveillance des mouvements d’armes. Le Conseil de 
securite, en examinant les situations de conflits armes, 
devrait continuer d’encourager ce type d’action regio¬ 
nale et de souligner 1’importance d’une cooperation 
regionale dans le reglement de la question du trafic des 
armes legeres. Comme l’a demande le Conseil dans la 
declaration presidentielle du 24 septembre 1999, les 
Etats concernes devraient egalement s’efforcer 
d’elaborer et de respecter des moratoires volontaires 
nationaux ou regionaux ou d’autres mesures en vue 
d’interdire ou de decourager la fabrication, le com¬ 
merce ou les mouvements d’armes legeres dans les 
regions ou sous-regions touchees. 

Tout en tenant compte de leurs differentes carac- 
teristiques, les regions pourraient beneficier de 
Texperience des autres. Les exemples du moratoire de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, de la Convention interamericaine contre la 
fabrication illicite et le trafic d’armes a feu, munitions, 
explosifs et autres materiels connexes et le Code de 
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conduite de l’Union europeenne concernant les expor¬ 
tations d’armes sont a souligner a cet egard. 

La quatrieme priorite concerne les droits de 
Fhomme et la question humanitaire. Aucun debat sur 
les armes legeres ne serait complet si l’on n’abordait 
pas les droits de rhomme et la question humanitaire. 
L’enquete du Comite permanent interorganisations, 
parue a la veille de la Conferences sur les armes lege¬ 
res, etablit clairement le lien existant entre l’utilisation 
irresponsable d’armes legeres meurtrieres et les viola¬ 
tions massives du droit humanitaire et des droits fon- 
damentaux des populations civiles. Sur le terrain, les 
exemples de la Sierra Leone et de la Republique demo- 
cratique du Congo ne font que corroborer ces constata- 
tions. On ne saurait trop insister, notamment, sur le fait 
que la presence et la proliferation d’armes legeres dans 
ces zones de conflit joue un role de multiplicateur de la 
violence. 

Nous pensons que 1’action du Conseil de securite 
face a des situations de conflit specifiques peut etre 
notablement renforcee si les rapports du Secretaire ge¬ 
neral contiennent une analyse de la disponibilite, du 
stockage, des filieres d’approvisionnement, des activi¬ 
ties de courtage et des accords de transport des armes 
legeres. L’experience recente montre combien il im- 
porte de retrouver la trace du reseau financier qui sous- 
tend le trafic d’armes. L’entremise de mise a jour du 
reseau financier de l’UNITA par l’lnstance de surveil¬ 
lance des sanctions concernant l’Angola n’est qu’un 
debut. Le succes de cette initiative devrait s’averer ex- 
tremement utile dans d’autres cas analogues. 

La cinquieme priorite porte sur les accords de 
paix. La question de 1’elimination des armes et des 
munitions se transforme souvent en pierre d’achop- 
pement au moment de la mise en oeuvre des accords de 
paix. L’existence, au cours des negociations de paix, de 
la determination voulue a ce sujet et la mention de 
cette determination dans les accords de paix qui en re- 
sultent sont utiles pour stabiliser les situations d’apres 
conflit sur le plan de la securite. 

Le rapport du Secretaire general du 11 fevrier 
2000 sur le role des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies dans le desarmement, la demobilisa¬ 
tion et la reinsertion evoque la garde par l’ONU des 
armes collectees, afin qu’elles puissent ensuite etre 
remises aux forces armees reorganises. 

Le Programme d’action a prevu de detruire les 
armes saisies ou recueillies avec marquages prealables 
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et de tenir des registres sur 1’elimination. Le Conseil 
devrait appuyer la destruction des armes en tant que 
methode d’elimination la plus efficace, et demander 
d’integrer cette disposition dans les accords de paix 
entre parties. Nous nous felicitons vivement de ce que 
le manuel sur la destruction des armes ait circule parmi 
nous aujourd’hui. 

Sixieme et dernier theme : les enfants soldats. 
Nous nous rejouissons particulierement de ce que cet 
aspect ait ete evoque dans la declaration du Secretaire 
general. Les enfants sont les victimes les plus impuis- 
santes dans les conflits armes, qui sont exacerbes par 
les armes legeres. Leur sort tragique est encore plus 
intolerable du fait de leur recrutement force et de leur 
utilisation en tant qu’enfants soldats. Dans ce contexte, 
le Bangladesh affirme qu’il faut proclamer des zones 
exemptes d’enfants soldats dans differentes regions du 
monde. 

Pour terminer, il importe de souligner que le defi 
pose par les armes legeres est pluridimensionnel et im- 
plique notamment des questions de securite, de regle- 
ment des conflits ainsi qu’une dimension humanitaire. 
A 1’evidence, les mesures prises par le Conseil dans 
ces domaines doivent done completer les contributions 
de la societe civile, des organisations non gouverne- 
mentales et de l’industrie. Parallelement, une demarche 
a l’echelle du systeme de l’ONU, caracterisee par 
le Comite permanent interorganisations ainsi que le 
Mecanisme de coordination de l’action concernant les 
armes legeres doit egalement etre encouragee. Dans les 
zones de conflit, le Conseil ferait bien d’encourager 
des initiatives regionales pouvant susciter une action 
mondiale. 

Nous estimons que la question des armes legeres 
ne saurait etre consideree separement de sa perspective 
sur la paix et la securite. Compte tenu du role des ar¬ 
mes legeres dans P eternisation de la violence, il nous 
faut viser la prevention. A cet egard, je ne saurais trop 
souligner P importance de promouvoir une culture de 
paix et de non-violence, en particulier chez les enfants 
et les jeunes par le biais de l’education et de la sensibi- 
lisation afin que les victimes d’aujourd’hui ne soient 
pas les contrevenants de demain. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
Representant du Bangladesh des aimables paroles qu’il 
a adressees a ma delegation. 

M. Doutriaux (France) : Monsieur le President, 
je voulais d’abord vous souhaiter la bienvenue a New 
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York. Je voulais egalement remercier le Secre¬ 
taire general pour son intervention. 

Je voulais vous remercier egalement d’avoir or¬ 
ganise ce debat apres 1’adoption le 20juillet dernier a 
New York du Programme d’action de la Conference sur 
le commerce illicite des armes legeres et de petit cali¬ 
bre sous tous ses aspects. J’en profite d’ailleurs pour 
feliciter chaleureusement l’Ambassadeur Camilo Re¬ 
yes, de la Colombie, qui a preside cette Conference 
avec beaucoup de determination et d’efficacite, malgre 
toutes les difficultes rencontrees et les divergences par- 
fois profondes entre les positions defendues au cours 
de la Conference. Le debat d’aujourd’hui nous permet 
aussi de faire le bilan de la question au Conseil de se¬ 
curity, pres de deux ans apres la seance publique tenue 
au niveau ministeriel, ici meme, en septembre 1999 sur 
ce sujet. 

La Belgique fera tout a l’heure une intervention 
au nom de l’Union europeenne. Je souhaiterais me li¬ 
miter a quelques remarques sur les points qui nous pa- 
raissent particulierement importants notamment du 
point de vue du Conseil de securite. 

La menace posee par la proliferation et les trafics 
illicites de petites armes n’est pas nouvelle et le 
Conseil constate quotidiennement ses effets devasta- 
teurs, en particulier en Afrique. La proliferation et la 
circulation illicite de ces armes alimentent et entretien- 
nent les conflits. Elies rendent aussi l’effort de main- 
tien et de consolidation de la paix tres difficile. 

Des actions sont requises a tous les niveaux, na¬ 
tional, regional et international, pour lutter contre ce 
fleau. Nous nous felicitons du resultat atteint par la 
premiere Conference des Nations Unies sur ce sujet, 
qui a pu aboutir a un Programme d’action identifiant 
une bonne part des mesures a prendre et des efforts a 
poursuivre. Je reitere l’appel lance a cette occasion par 
le Ministre Charles Josselin, au sens des responsabili- 
tes de tous les Etats pour que la reponse apportee par la 
communaute internationale a ce probleme soit a la hau¬ 
teur des espoirs places en elle, en particulier par les 
pays directement menaces et affectes par 1’accumu¬ 
lation excessive et le commerce illicite des petites ar¬ 
mes, en particulier en Afrique. 

Plus precisement, je souligne quelques priorites 
et explore quelques pistes de reflexion pour le Conseil 
de securite. D’abord, le Conseil de securite doit appeler 
tous les Etats a prendre les mesures qui s’imposent 
pour mettre en oeuvre rapidement le Programme 


d’action adopte le 20juillet et poursuivre les efforts 
engages, en particulier sur la question du marquage et 
de la cooperation internationale pour remonter les filie- 
res utilisees pour les trafics de petites armes. Nous ve- 
rifions l’ampleur de ce probleme au Conseil de securi¬ 
te, notamment a travers les rapports tres detailles que 
nous avons eu a examiner sur les violations des embar- 
gos en Angola et en Sierra Leone. 

II faut en tirer des enseignements sur un plan glo¬ 
bal et etablir un mecanisme de cooperation entre Etats 
qui puisse contrecarrer l’action des trafiquants. La 
France et la Suisse ont developpe un projet 
d’instrument international a cet effet qui a regu un 
large soutien de la part de la communaute internatio¬ 
nale et qui est repris dans le dispositif de suivi du Pro¬ 
gramme d’action. Nous sommes determines, notam¬ 
ment sur la base des dispositions du Programme 
d’action sur la tragabi lite, a poursuivre notre action 
pour faire avancer ce projet, qui est au centre des ef¬ 
forts collectifs pour prevenir le commerce illicite des 
petites armes et responsabiliser les Etats. La prochaine 
etape sera la Premiere Commission de l’Assemblee 
generate des octobre pour le lancement de P etude des 
Nations Unies concernant le projet d’instrument inter¬ 
national sur la tragabilite des petites armes. 

Le Conseil de securite doit etre conscient de 
Pampleur des dommages causes par la proliferation et 
le trafic illicite des petites armes dans les pays soumis 
a des conflits internes ou faisant face a des tensions 
avec leurs voisins. Armes de toutes les guerillas, les 
armes legeres sont les plus faciles a manier : les civils, 
comme les militaires, les enfants comme les hommes et 
les femmes, en sont a la fois, utilisateurs parfois forces 
ou victimes. Dans les societes fragilisees par l’absence 
de stability politique et d’un developpement economi- 
que durable, ou les conflits n’ont malheureusement pas 
pu etre prevenus par des modes de reglements politi- 
ques, Paccumulation de ces armes, en particulier par 
les trafics illicites, a les pires effets. 

Les petites armes, par leur prix souvent derisoire, 
sont d’un acces facile. Les trafics d’armes alimentent 
les conflits en cours, et sont souvent veritablement 
l’etincelle qui met le feu a la poudriere, Pinstrument 
d’une « culture de violence » qui sape les tentatives de 
reglement pacifique des conflits. Les pays touches et la 
communaute internationale qui leur porte assistance 
ont ensuite les pires difficultes a se debarrasser de ces 
armes dans le cadre des Programmes de desarmement, 
demobilisation et reinsertion (DDR) des ex- 
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combattants. Aussi est-il important, comme l’a fait 
1’Union europeenne dans le cadre de son action com¬ 
mune, que les Etats s’abstiennent par principe de four- 
nir des armes a des entites ou des groupes non etati- 
ques. 

II apparait aussi indispensable de developper des 
actions preventives de desarmement. Le recent rapport 
du Secretaire general sur la prevention des conflits 
vient ainsi a point nomine pour rappeler aux Etats 
l’obligation primordiale de prevention qui leur in- 
combe au regard de la Charte. Les mesures pratiques 
de desarmement engagees pour la collecte et la destruc¬ 
tion des stocks de petites armes illicites sont d’une im¬ 
portance cruciale et meritent d’etre developpees. 

Le Conseil de securite pourrait demander 
au Secretaire general, dans un delai de six mois, de 
preparer un rapport, fonde sur les experiences concre¬ 
tes recentes, sur les principes, modalites et recomman- 
dations possibles en matiere de collecte, de desarme¬ 
ment et de destruction des petites armes. Le Conseil de 
securite pourrait ainsi envisager d’apporter son appui a 
de tels projets dans le cadre de son action de preven¬ 
tion des conflits. 

Le Conseil de securite pourrait egalement benefi- 
cier des informations que le Secretaire general pourrait 
recueillir en application du Programme d’action, dans 
son paragraphe 36 de la Section II, sur les mesures pri¬ 
ses par les Etats et, si possible, aussi les estimations 
chiffrees a sa disposition sur les quantites de petites 
armes illicites en circulation. Le Secretaire general 
pourrait etre invite a fournir de telles indications no- 
tamment dans les rapports qu’il entend soumettre au 
Conseil de securite de fa?on periodique sur les situa¬ 
tions regionales ou sous-regionales pour attirer son 
attention sur de possibles menaces a la paix et la secu¬ 
rite internationales. 

Enfin, je souligne l’importance cruciale que revet 
le strict respect des embargos sur les transferts d’armes 
decides par le Conseil de securite et rappeler la neces¬ 
sity de developper une approche globale lorsque les 
trafics illicites de petites armes sont intrinsequement 
lies a d’autres trafics, de ressources de grande valeur 
comme les diamants par exemple. 

La France rappelle sa proposition visant a 
l’etablissement d’un mecanisme permanent de surveil¬ 
lance des sanctions ciblees et des trafics illicites de 
marchandises de grande valeur dans les conflits armes. 
L’experience des panels sur l’Angola ou la Sierra 


Leone a montre Futility de tels dispositifs de surveil¬ 
lance mais aussi les limites d’instances ad hoc qui ne 
concernent que quelques-uns des regimes de sanction 
ciblees et ont une duree limitee. 

Un mecanisme permanent et unique permettrait 
au Conseil et aux comites de sanctions de disposer 
d’un reservoir d’expertise et d’une memoire institu- 
tionnelle de fa 9 on a mieux saisir la realite des trafics 
dans leur complexity et leurs connexions et d’exercer 
en permanence une vigilance sur le respect des embar¬ 
gos, en particulier en ce qui concerne les petites armes 
et les ressources qui permettent de les acquerir. 

Le Programme d’action du 20 juillet de New York 
doit etre mis en oeuvre rapidement par tous les Etats. 
Le Conseil de securite et ses membres portent une res- 
ponsabilite particuliere en la matiere, compte tenu du 
role primordial devolu a cet organe par la Charte des 
Nations Unies pour le maintien de la paix et de la secu¬ 
rity internationales. Nous esperons que ce debat per- 
mettra d’engager et de soutenir une action efficace et 
collective dans ce domaine. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de la France de ses paroles aimables a 
l’egard de mon pays. 

M. Eldon (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous souhaite chaleureuse- 
ment la bienvenue a New York et au Conseil de securi¬ 
ty. Je remercie egalement le Secretaire general de sa 
tres utile declaration preliminaire. 

Etant donne que le representant de la Belgique va 
parler au nom de l’Union europeenne un peu plus tard 
au cours du present debat, je me limiterai a des remar¬ 
ques tres breves, notamment au vu de la longue liste 
d’orateurs que nous avons pour la seance d’aujour- 
d’hui. 

La premiere Conference des Nations Unies sur le 
commerce illicite des armes legeres sous tous ses as¬ 
pects, qui a eu lieu au mois de juillet, a represente un 
changement dans les efforts menes par la communaute 
internationale pour lutter contre la dissemination in- 
controlee et l’usage devoye des armes legeres. Elle doit 
etre consideree comme le debut d’un processus de lon¬ 
gue haleine avec son suivi pratique. 

Je voudrais rendre hommage, comme d’autres 
l’ont fait avant moi, aux efforts deployes par 
l’Ambassadeur Reyes pour assurer le succes de la 
Conference. Pour notre part, nous nous sommes felici- 
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tes de pouvoir mettre a disposition Sir Michael Weston 
qui a joue un role de facilitateur pour une partie des 
negociations. 

Le succes de la Conference sera mesuree a l’aune 
de son impact sur le commerce illicite d’armes legeres 
et 1’accumulation destabilisatrice de ces armes. 
L’impact de la question globale des armes legeres sur 
les questions concernant le desarmement, la demobili¬ 
sation, la reinstallation et la reinsertion (DDRR) et les 
enfants - tous deux mentionnes par le Secretaire gene¬ 
ral - est, franchement, evident. 

II est done clair pour nous que la conference doit 
etre consideree comme le debut d’un processus. II est 
tout aussi clair que le Conseil de securite peut apporter 
une veritable contribution a ce processus, puisqu’un si 
grand nombre de ces questions ont une incidence sur 
notre travail. 

J’ai ete particulierement seduit par l’idee 
d’integrer la question des armes legeres dans notre tra¬ 
vail, qui a ete suggeree par l’Ambassadrice Patricia 
Durrant de la Jamalque. II me semble que plus nous 
pourrons faire sous forme de mesures pratiques pour 
veiller a ce que la dimension armes legeres devienne 
un element automatique de notre travail, meilleurs se- 
ront nos resultats. C’est peut-etre un sentiment typi- 
quement britannique, mais je ne peux m’empecher de 
penser que plus nous pourrons nous concentrer sur des 
actions qui feront une difference, plus ces actions se- 
ront utiles par opposition a de longs rapports theori- 
ques. 

Pour cette raison, le Royaume-Uni soutient ener- 
giquement le Programme d’action emanant de la 
Conference de juillet. Nous avons cree un programme 
global visant a reduire le nombre des armes legeres et 
de petit calibre, en allouant au cours des trois prochai- 
nes annees un minimum de 19 millions de livres ster¬ 
ling - soit environ 13 millions de dollars E.-U. - pour 
remedier a la proliferation et a l’usage devoye des ar¬ 
mes legeres, et pour appuyer le suivi de la Conference. 

Nous jouerons notre role. II est d’une importance 
vitale que le systeme des Nations Unies et la commu- 
naute internationale dans son ensemble jouent aussi le 
leur. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant du Royaume-Uni de ses aimables paroles 
a l’egard de la Colombie. 


M. Gatilov (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : La delegation de Russie se felicite, Monsieur le 
President, de vous voir presider, en tant que ministre 
des affaires etrangeres de la Colombie, cette reunion 
importante du Conseil de securite qui se tient au- 
jourd’hui, a l’initiative de la delegation de la Colom¬ 
bie. Nous saluons egalement le Secretaire general, et 
lui sommes reconnaissants de 1’expose qu’il a fait sur 
la question des armes legeres et de petit calibre. 

Nous avons constate ces derniers temps que les 
problemes lies a la proliferation des armes legeres et de 
petit calibre ont revetu une importance croissante au 
sein des differentes instances, depuis les organisations 
internationales jusqu’aux conferences regionales. La 
Conference des Nations Unies sur le commerce illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects s’est tenue tout 
recemment ici a New York. A cette conference, un do¬ 
cument final a ete adopte afin de determiner les orien¬ 
tations fondamentales des mesures envisagees par la 
communaute internationale dans ce domaine. Le 
Conseil de securite a egalement examine ce probleme 
en septembre 1999. 

La Russie partage les preoccupations d’un grand 
nombre de pays quant au fait que la proliferation in- 
controlee des armes legeres et de petit calibre peut 
constituer une menace pour la paix et la securite regio¬ 
nales. Sans reglement du probleme de la prevention et 
de la limitation de la proliferation dangereuse des ar¬ 
mes legeres et de petit calibre dans le monde, il sera 
impossible de regler les conflits, d’assurer la securite 
des peuples, et de maintenir un developpement econo- 
mique stable. 

La Russie, qui est l’un des principaux fabricants 
et exportateurs d’armes legeres et de petit calibre, suit 
une politique responsable dans le domaine des livrai- 
sons sur le marche mondial. Elle a pris des mesures 
visant a renforcer le controle de la fabrication, du mou- 
vement et de la circulation de ces armes et precede a la 
destruction des excedents de fa?on planifiee et regu- 
liere. Ainsi, entre 1998 et 2001, dans les arsenaux et 
sur les bases dependant du Ministere de la defense de 
la Federation de Russie, plus de 420 000 armes legeres 
et armes de combat rapproche ont ete detruites, dont 
44 000 en 2000 et 2001. En outre, le Ministere de 
l’interieur de la Federation de Russie, a saisi 
2 482 armes legeres et de petit calibre en circulation 
illicite en 2000 et 2001. Parmi celles-ci, 1 142 ont ete 
detruites; le solde des armes sera detruit au terme 
d’enquetes criminelles. 
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En ce qui concerne le probleme des armes legeres 
nous partageons l’approche de nombreux Etats Mem- 
bres de l’ONU qui fondent leur position sur les disposi¬ 
tions de 1’Article 51 de la Charte des Nations Unies 
relatives au droit de legitime defense des Etats, lequel 
comporte egalement le droit d’acquerir legalement les 
armes necessaires. Chacun devrait mener une politique 
responsable en matiere d’approvisionnement en armes 
sur le marche international, prendre des mesures natio- 
nales afin de renforcer les controles sur 1’exportation, 
la production et la livraison d’armes legeres et renfor¬ 
cer la lutte contre leur diffusion illicite. 

Dans notre pays, des lois sont entrees en vigueur 
ces dernieres annees qui reglementent la circulation 
interne des armes, notamment legeres. Elies en regle¬ 
mentent aussi la production, le transfert, la garde et 
l’exportation dans les Etats etrangers. Les livraisons a 
l’etranger d’armes, notamment legeres, sont effectuees 
sous licence et sous le strict controle de l’Etat. 

Nous nous trouvons souvent, dans les travaux du 
Conseil de securite, face a des conflits armes ou la 
problematique des armes legeres joue un role non seu- 
lement important mais meme decisif. Nous estimons 
que lorsqu’il examine au fond les situations de crise, le 
Conseil devrait s’attacher davantage au probleme des 
livraisons illegales et destabilisatrices d’armes. 

On en a un exemple frappant dans les livraisons 
illegales d’armes au Kosovo, en Republique federate 
de Yougoslavie, et dans le fait que la population civile 
de la region continue de detenir une grande quantite 
d’armes legeres. Ce probleme a ete signale par le 
representant du Bangladesh. Tout cela est en 
contradiction directe avec les resolutions 1160 (1998) 
et 1244 (1999) du Conseil de securite et ne fait que 
compliquer le reglement de la question du Kosovo et 
menacer la vie des habitants pacifiques de la region et 
des soldats de la paix. Ceux qui commettent ces 
violations assument 1’immense responsabilite des 
consequences d’une eventuelle destabilisation de toute 
la region des Balkans. Malheureusement, dans le passe 
les dangers inherents a cette situation n’ont pas conduit 
aux conclusions qui s’imposaient, d’oii la situation 
actuelle en Macedoine. 

A l’ordre du jour est egalement inscrite la ques¬ 
tion du renforcement de l’efficacite des regimes 
d’embargo imposes par le Conseil de securite sur les 
armements. Toute une serie d’orateurs en ont d’ailleurs 
parle. Un embargo poreux sur les armes ne peut 


qu’aggraver l’affrontement des parties au conflit et 
saper Tautorite du Conseil de securite et de l’ONU 
dans son ensemble. 

Nous estimons que ce probleme pourra etre reso- 
lu comme il se doit par T adoption recente par le 
Conseil de securite de la resolution sur la mise en place 
d’un mecanisme de controle de l’application des sanc¬ 
tions contre les Taliban, dont le but est de renforcer 
l’efficacite de Tembargo sur la livraison d’armements 
aux Taliban impose conformement a la resolution 1333 
(2000) du Conseil. Nous voulons saluer ici le role de la 
Colombie, en tant que president du Comite des sanc¬ 
tions cree en vertu de la resolution 1267 (1999) du 
Conseil de securite, en ce qui concerne la preparation 
puis Tadoption de ladite resolution. 

Nous appuyons la participation de l’ONU, no¬ 
tamment dans le cadre des operations de maintien de la 
paix, aux efforts faits pour collecter et detruire les ar¬ 
mes legeres avec l’assentiment des Etats interesses, et 
ils sollicitent l’assistance de TOrganisation. Nous 
sommes egalement prets a tenir compte des initiatives 
regionales imposant des moratoires ou des limitations a 
1’exportation, a T importation et a la production 
d’armes legeres tant que ces initiatives ont un caractere 
volontaire et non discriminatoire. 

Dans ce contexte, il pourrait etre utile d’avoir un 
rapport special du Secretaire general qui recapitulerait 
tous les travaux faits par l’ONU sur le probleme des 
armes legeres, y compris ceux des groupes d’experts 
gouvernementaux des Nations Unies et les resultats de 
la Conference des Nations Unies sur le commerce illi¬ 
cite des armes legeres sous tous ses aspects. Nous pen- 
sons que la discussion du probleme des armes legeres 
dans le contexte du Conseil de securite devrait porter 
davantage sur les situations particulieres qui creent une 
menace a la paix et la securite regionales et internatio- 
nales. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
representant de la Federation de Russie pour les paro¬ 
les aimables qu’il m’a adressees. 

M. Wang Yingfan (Chine) {parle en chinois) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
souhaiter une chaleureuse bienvenue a New York ou 
vous etes venu pour presider personnellement ce debat 
public. Je voudrais egalement vous remercier des paro¬ 
les aimables que vous m’avez adressees lorsque j’etais 
President, enjuillet. 
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L’Ambassadeur Camilo Reyes Rodriguez, repre- 
sentant de la Colombie aupres des Nations Unies a Ge¬ 
neve, a preside avec succes la Conference des Nations 
Unies sur le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects et facilite 1’adoption du Programme 
d’action par la Conference. Ce mois-ci, grace aux ef¬ 
forts de votre pays, nous pouvons avoir aujourd’hui un 
debat public sur la meme question. Je voudrais dire 
notre gratitude a la Colombie pour ses efforts et sa 
contribution a ce titre. Je voudrais egalement saisir 
cette occasion pour remercier le Secretaire general de 
la declaration qu’il vient de prononcer. 

Ces dernieres annees, 1’accumulation excessive et 
le trafic illicite d’armes legeres ont exacerbe les guer- 
res et les conflits dans certains pays et regions, sape les 
efforts de reconstruction apres les conflits et engendre 
de graves problemes humanitaires. Ceci a repandu 
l’inquietude dans la communaute internationale. Le 
Programme d’action, adopte lors de la Conference le 
mois dernier, enonce explicitement des mesures 
concretes a prendre pour traiter de la question aux ni- 
veaux mondial, regional et national - ce qui est un bon 
point de depart pour 1’effort international visant a trou- 
ver une solution a la question du commerce illicite et 
du trafic d’armes legeres. 

En tant qu’organe ayant la responsabilite princi- 
pale du maintien de la paix et de la securite internatio- 
nales, le Conseil de securite doit souvent faire face 
dans ses travaux a la question des armes legeres, no- 
tamment lorsqu’il examine les questions liees aux 
points chauds du monde Ces dernieres annees, dans ses 
debats sur des questions telles que les programmes de 
desarmement, demobilisation et reinsertion (DDR), la 
protection des civils, des femmes et des enfants dans 
les conflits armes et la prevention des conflits armes, le 
Conseil a toujours accorde une attention particuliere a 
la question des armes legeres. En 1999, le Conseil a 
adopte une declaration de son President sur la question. 
Tout cela peut etre considere comme une composante 
importante de T effort international vers une solution 
rapide au probleme des armes legeres. 

La delegation chinoise appuie T attention neces- 
saire et continue du Conseil a la question des armes 
legeres dans le contexte de son mandat. A notre avis, 
cette attention devrait se manifester davantage dans 
l’examen de questions specifiques. Meme si le Conseil 
n’est pas un organe specialise pour traiter de la ques¬ 
tion des armes legeres, le travail qu’il effectue en la 
matiere represente une partie essentielle de 1’effort 
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mondial dans ce sens. Le Conseil devrait renforcer sa 
cooperation et sa coordination avec les autres organes 
competents de l’ONU sur cette question pour que cha- 
cun puisse jouer le role qui lui revient et que l’on par- 
vienne a une synergie. 

Le probleme pose par 1’accumulation excessive 
des armes legeres et leur trafic est particulierement 
grave et flagrant sur le continent africain ou quelques 
pays en subissent 1’impact de plein fouet. Nous pen- 
sons done qu’une attention toute particuliere doit etre 
accordee a la question des armes legeres dans cette 
region. Lorsqu’il examine les conflits en Afrique, le 
Conseil de securite devrait ecouter attentivement les 
vues des parties interessees sur la question des armes 
legeres et renforcer sa cooperation a cet egard avec les 
organisations regionales competentes. Lorsqu’il s’em- 
ploie a promouvoir les processus de paix, a realiser des 
programmes de DDR, a envoyer des missions de main¬ 
tien de la paix, a adopter des embargos sur les armes et 
a engager des processus de consolidation de la paix, il 
doit toujours examiner de pres la question des armes 
legeres car c’est un facteur important. 

La Chine, fermement opposee a la production 
illicite d’armes legeres et appuyant les efforts de la 
communaute internationale pour lutter contre le com¬ 
merce illicite des armes legeres, a contribue au regle- 
ment de cette question. A cette fin notamment, la dele¬ 
gation chinoise a la Conference du mois dernier a pre¬ 
sente une proposition en cinq elements, que je voudrais 
rappeler ici. 

Premierement, sur la base de leurs conditions 
nationales particulieres, les pays devraient creer des 
lois et reglements sur la production, la possession, le 
transfert et l’accumulation d’armes legeres, ou amelio- 
rer leurs lois et reglements en la matiere, et prendre des 
mesures concretes pour en assurer la stricte execution. 
Deuxiemement, les pays et les regions devraient ren¬ 
forcer leur cooperation et leur coordination dans la 
lutte contre le commerce illicite des armes legeres. 
Troisiemement, la communaute internationale doit ap- 
puyer encore davantage les pays et les regions dans 
leurs efforts pour s’attaquer a la question des armes 
legeres, et l’ONU ainsi que d’autres organisations in- 
ternationales pertinentes ont un role important a jouer a 
cet egard. Quatriemement, tout en cherchant a mettre 
fin aux tensions et aux conflits dans les pays et regions 
affectes, la communaute internationale doit egalement 
deployer des efforts energiques pour les aider a deve- 
lopper leur economic, eliminer la pauvrete et realiser 


15 



S/PV.4355 


un developpement, une paix et une stabilite durables, 
afin de s’attaquer aux causes profondes du probleme 
des armes legeres. Cinquiemement, la souverainete des 
Etats doit etre respectee et leur droit a la production, a 
la possession et au transfert legaux d’armes legeres ne 
doit pas etre remis en cause. 

Ces cinq elements presentes par la delegation 
chinoise resultent de notre examen attentif de tous les 
aspects du commerce illicite des armes legeres, ainsi 
que de ses causes sous-jacentes. Nous sommes con- 
vaincus que, tant que la communaute internationale 
travaillera ensemble, des progres constants seront ac- 
complis pour regler la question des armes legeres. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de la Chine des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Chaouachi (Tunisie) : Je voudrais tout 
d’abord vous remercier vous-meme, Monsieur le Mi- 
nistre, et votre pays, la Colombie amie, pour avoir or¬ 
ganise ce debat public du Conseil de securite sur la 
question des armes legeres. Nous vous remercions ega- 
lement pour le document de travail tres utile prepare 
par votre delegation sur cette question. 

Nous remercions par ailleurs le Secretaire general 
de son importante declaration d’aujourd’hui. 

De par meme ses prerogatives en matiere de 
maintien de la paix et de la securite internationales, le 
Conseil de securite est directement concerne par la 
question des armes legeres et de petit calibre. A 
l’evidence, c’est le cas chaque fois que le Conseil agit 
sur une situation de conflit ou de tension, dans le cadre 
des operations de maintien de la paix. 

La seance d’aujourd’hui est des plus opportunes 
etant donne la gravite du probleme ainsi que les situa¬ 
tions de conflit que connaissent plusieurs regions du 
monde. Sa tenue, deux ans apres celle organisee par le 
Conseil de securite le 24 septembre 1999, traduit une 
prise de conscience accrue par la communaute interna¬ 
tionale de cette serieuse menace. En effet, le probleme 
de la proliferation des armes legeres et de petit calibre, 
facilement transportables et bon marche, est depuis 
quelques annees au centre des preoccupations des pays 
Membres de l’Organisation des Nations Unies ainsi 
que de plusieurs autres organisations internationales, 
regionales et sous-regionales, de la communaute inter¬ 
nationale dans son ensemble. 


La Conference des Nations Unies sur le com¬ 
merce illicite des armes legeres sous tous ses aspects 
qui vient de se tenir du 9 au 20 juillet 2001 a New York 
s’inscrit dans ce sens. L’adoption par cette conference 
d’un important document qu’est le Programme d’action 
represente une premiere etape d’un long processus que 
nous devons appuyer pour mettre fin aux menaces que 
representent les armes legeres. Ce programme appelle 
la conjugaison des efforts de tous pour sa bonne reali¬ 
sation. 

De nouveaux foyers de tension surgissent et se 
transforment, parfois en des conflits armes internes ou 
entre des pays voisins, avec des consequences tragi- 
ques pour les populations civiles innocentes. La circu¬ 
lation et le commerce illicite des armes legeres et de 
petit calibre contribuent a accroitre l’intensite et la du- 
ree de ces conflits et leur aggravation. Aussi, une ac¬ 
tion coordonnee et urgente de la communaute interna¬ 
tionale s’avere-t-elle necessaire pour exercer un 
controle accru et une meilleure gestion de ce probleme 
fort complexe. 

Nous estimons, a cet egard, que la maniere la plus 
efficace de prevenir un conflit est de s’attaquer aux 
causes profondes susceptibles de le declencher, telles 
que la pauvrete, les problemes economiques, ethniques 
et culturels et autres. Ainsi, la communaute internatio¬ 
nale se doit-elle d’agir a tous les niveaux : sous- 
regional, regional et international; et dans tous les do- 
maines : ceux du desarmement, du maintien de la paix, 
de la consolidation de la paix apres les conflits, et pa- 
rallelement au niveau de la prevention et de la lutte 
contre les causes profondes des conflits. 

Dans les situations de conflit, le probleme devrait 
etre considere dans son ensemble, dans le contexte du 
desarmement, de la demobilisation et de la reinsertion 
des anciens combattants. Le Conseil de securite a ac- 
corde un interet certain a cet aspect, en particulier au 
cours de ces toutes dernieres annees. II convient que le 
Conseil maintienne cet interet en s’attachant a affiner 
davantage son action a ce propos de maniere a en ac¬ 
croitre l’efficacite. Dans ce contexte, les elements pro¬ 
poses au paragraphe e) du document de travail prepare 
par la presidence nous semblent etre dignes d’interet et 
d’examen par le Conseil. 

Du point de vue de ma delegation, 1’accumulation 
d’armes n’est pas en soi un critere permettant de quali¬ 
fier celle-ci d’excessive ou de destabilisatrice, car de 
grandes quantites d’armes placees sous le controle ri- 
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goureux et effectif d’un Etat stable ne conduisent pas 
necessairement a la violence. A 1’ inverse, une petite 
quantity d’armes peut etre un facteur de destabilisation 
dans d’autres situations. Cela nous amene a tenir 
compte des specificites de la situation dans chaque 
pays lors de la recherche de la solution. 

Dans ce cadre, ma delegation voudrait insister sur 
l’importance pour les pays en developpement, qui sont 
particulierement affectes par ces problemes, de renfor- 
cer leur legislation nationale dans le domaine des ar- 
mes legeres et de petit calibre. Ils doivent, toutefois, 
etre davantage aides par la communaute internationale 
dans la mise en oeuvre de programmes de controle na- 
tionaux, de desarmement et de rehabilitation. Les pays 
producteurs sont pour leur part appeles a interdire 
l’exportation de ces armes vers les zones de conflits. 

La Declaration de Bamako, adoptee lors de la 
reunion ministerielle tenue au Mali du 30 novembre au 
ler decembre 2000, traduit 1’engagement et la determi¬ 
nation de l’Afrique a combattre la proliferation, la cir¬ 
culation et le trafic illicites des armes legeres et de pe¬ 
tit calibre. Cette declaration definit la vision des pays 
africains concernant la maniere d’eradiquer ce Beau et 
ce par l’adoption d’une approche realiste et des mesu- 
res applicables qui, si elles sont appuyees par la com¬ 
munaute internationale, ne manqueront pas de contri- 
buer a mettre fin au trafic d’armes legeres. 

Ainsi, nos efforts doivent-ils se concentrer sur 
l’objectif de renforcer la cooperation regionale et in¬ 
ternationale car ce probleme depasse le niveau de ca¬ 
pacity de certains pays. Cela ne revient pas a degager 
ces pays de leurs responsabilites. Au contraire, les 
premiers efforts doivent etre deployes par les gouver- 
nements eux-memes pour trouver les solutions qui 
s’adaptent a leurs realites. A cet egard, nous voudrions 
nous feliciter des diverses initiatives prises au niveau 
national et regional, et specialement celles menees au 
niveau de l’Afrique. Dans ce cadre, il est important de 
mettre 1’accent sur les initiatives prises par le Pro¬ 
gramme des Nations Unies pour le developpement, le 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance, la Banque 
mondiale, et le Conseil economique et social - par le 
biais de la Commission pour la prevention du crime et 
la justice penale - et de mettre au point des program¬ 
mes pour faire face a ce fleau. 

II va sans dire que toute action en vue de faire 
face aux problemes des armes legeres et de petit calibre 
doit tenir compte du droit de legitime defense des Etats 


und_gen_n0148707_docu_n 


conformement a Particle 51 de la Charte ainsi que du 
droit des peuples a Pautodetermination. 

Tout en appuyant les efforts qui sont menes au 
plan international pour remedier au probleme des ar¬ 
mes legeres, nous estimons que cela ne devrait en au- 
cun cas detourner notre attention de la question essen- 
tielle du desarmement nucleaire qui est loin d’etre re¬ 
glee et qui demeure la plus grave menace pour toute 
l’humanite. L’attention portee a la question des armes 
legeres doit etre accompagnee des efforts necessaries 
de la communaute internationale pour atteindre le de¬ 
sarmement nucleaire. 

M. Koonjul (Maurice) (parle en anglais) : Per- 
mettez-moi avant tout, Monsieur le President, de felici¬ 
ter votre pays d’assumer la presidence du Conseil de 
securite pour le mois d’aout. C’est un plaisir pour ma 
delegation de voir le Ministre des affaires etrangeres de 
la Colombie presider le present debat public du Conseil 
de security. Votre presence parmi nous temoigne de 
l’attachement et des efforts inlassables de la Colombie 
dans la lutte mondiale contre la proliferation des armes 
legeres. La conclusion recente de la Conference des 
Nations Unies sur le commerce illicite des armes lege- 
res sous tous ses aspects, sous la presidence distinguee 
de l’Ambassadeur Reyes, a souligne encore plus 
l’importance que la Colombie accorde a cette question. 
Je sais gre a votre delegation de nous avoir procure un 
document de reference (S/2001/732, annexe) pour nous 
guider dans nos travaux. 

Je souhaite egalement exprimer les remercie- 
ments de ma delegation au Secretaire general pour son 
interessante declaration de ce matin. 

On reconnait generalement que les armes legeres 
sont aujourd’hui les armes de choix pour les conflits 
armes. Elles continuent d’etre beaucoup utilisees par 
les groupes rebelles, les chefs de guerre et les terroris- 
tes pour alimenter les conflits, destabiliser les gouver- 
nements et les societes et pour engendrer le chaos. Les 
guerres civiles violentes en Somalie, en Angola et au 
Rwanda au cours de la derniere decennie, qui ont coute 
plus de 2,5 millions de vies, ont ete menees principa- 
lement au moyen d’armes legeres. 

Ces armes ne sont legeres que par leur nom. Les 
ravages qu’elles causent ont ete immenses et largement 
repandus. Leur proliferation reste une menace majeure 
a la paix et la security internationales. Ayant au titre de 
la Charte des Nations Unies la responsabilite principale 
du maintien de la paix et la security internationales, le 
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Conseil de securite a plus qu’une obligation morale 
d’aborder la question des armes legeres. 

L’Afrique est le continent le plus touche par les 
armes legeres et les armes de petit calibre. Dans sa re¬ 
solution 1209 (1998) sur les mouvements illicites 
d’armes en Afrique, le Conseil de securite a exprime 
une vive preoccupation quant aux effets destabilisa- 
teurs des mouvements illicites d’armes, surtout des 
armes legeres, en Afrique. Trois annees plus tard, 
l’Afrique est toujours inondee d’armes legeres qui 
continuent d’alimenter et de prolonger d’innombrables 
conflits. Des groupes d’experts ont etabli sans l’ombre 
d’un doute le lien qui existe entre l’acquisition d’armes 
par des moyens illegaux et l’exploitation illegale des 
ressources naturelles telles que les diamants et d’autres 
metaux precieux qui sont utilises pour payer ces armes. 

Bien que le Conseil de securite deploie des ef¬ 
forts intenses pour trouver les moyens de mettre fin a 
differents conflits en Afrique, nous attendons toujours 
de voir une diminution des mouvements d’armes lege¬ 
res en Afrique, la plupart de ces armes etant fabriquees 
dans les pays developpes. La resolution 1209 (1998) a 
souligne qu’il etait important que tous les Etats Mem- 
bres, en particulier les Etats fabriquant ou commercia- 
lisant des armes, limitent les transferts d’armes suscep- 
tibles de provoquer ou de prolonger des conflits armes 
ou d’aggraver les tensions et conflits existants en Afri¬ 
que. Malheureusement, lorsqu’il s’agit de l’Afrique, 
ces paroles ne sont pas convenablement traduites en 
actions. 

Dans la declaration (S/PRST/1999/28) faite par 
son President le 24 septembre 1999, le Conseil de se¬ 
curite a demande que soient prises des mesures en vue 
de decourager les mouvements d’armes a destination 
de pays ou de regions qui sont engages dans des 
conflits armes ou qui viennent d’en sortir. Cette decla¬ 
ration presidentielle encourageait egalement les gou- 
vernements des pays exportateurs d’armes a manifester 
le plus haut degre de responsabilite dans le cadre de 
ces transactions. A cet egard, ma delegation pense 
qu’avant de vendre des armes, ces pays ont l’obligation 
morale en vertu du droit international de s’assurer que 
le destinataire final utilisera les marchandises expe¬ 
dites a des fins legitimes. Ils devraient aussi etre en 
mesure de verifier et de confirmer l’identite des utilisa- 
teurs finaux et leur capacite de garder le controle des 
armes et de leurs munitions. 


En juin, le Conseil a eu une discussion approfon- 
die sur le rapport du Secretaire general sur la preven¬ 
tion des conflits armes (S/2001/574). Au cours de ce 
debat, on a reconnu qu’il ne pouvait pas y avoir de 
strategic efficace pour prevenir les conflits armes si le 
commerce illicite des armes legeres n’etait pas traite 
comme il se doit. Le Conseil de securite peut et doit 
jouer un role efficace a cet egard. 

Les conflits devenant de plus en plus complexes, 
les operations de maintien de la paix devraient de plus 
en plus etre considerees comme faisant partie d’un pro¬ 
cessus plus large qui doit inclure des strategies de 
consolidation de la paix apres les conflits. L’experience 
a montre que des programmes bien planifies de desar- 
mement, de demobilisation et de reinsertion sont un 
instrument important et efficace pour la reconstruction 
des societes apres les conflits. A cet egard, il est 
important que nous renforcions les operations de 
maintien de la paix pour incorporer des programmes 
complets de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion. La premiere operation de maintien de la 
paix de l’ONU comprenant une composante de ce type, 
deployee en Amerique centrale en 1989, a ouvert la 
voie pour des operations semblables ailleurs. La 
Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine et 1’Administration transitoire des 
Nations Unies au Timor oriental, qui avaient ete 
chargees d’effectuer la destruction d’armes dans le 
cadre de leurs activites de consolidation de la paix, 

devraient etre ijnitees. „ , T _ . 

Des experiences comme celle du Liberia ont 

montre que de grandes quantites d’armes legeres qui ne 
sont pas detruites tout de suite apres un conflit repre- 
sentent un serieux obstacle au processus de consolida¬ 
tion de la paix apres un conflit et entravent les efforts 
de reconstruction lorsqu’elles se retrouvent entre les 
mains de voyous, de terroristes et d’autres elements 
antisociaux. 

Tant dans des situations de conflits qu’apres des 
conflits, le personnel du maintien de la paix et les tra- 
vailleurs humanitaires ont ete les victimes de groupes 
armes. Dans la plupart des cas, des armes legeres ont 
ete utilisees pour perpetrer ces attaques, faisant des 
morts et sapant la confiance de leurs collegues sur le 
terrain. 

Le processus de desarmement devrait non seule- 
ment comprendre la collecte des armes legeres, mais 
aussi inclure des programmes traitant de la gestion des 
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armes, y compris des mesures pour le stockage sur de 
ces armes et pour leur destruction finale. 

Des accords de paix devraient prevoir des dispo¬ 
sitions relatives aux informations exactes sur la taille et 
la localisation des forces armees et aux details des ar¬ 
mes utilisees dans le conflit en question. Dans ce do- 
maine, la cooperation et l’aide de la societe civile et 
des organisations non gouvernementales sont extre- 
mement souhaitables. Ces dispositions faciliteraient la 
recuperation aisee des armes en vue de leur destruction 
finale. La destruction des armes legeres est non seule- 
ment un moyen de creer une atmosphere de securite, 
mais elle indique clairement que les pays sortant d’un 
conflit s’engagent maintenant dans une ere de paix. 
Cela susciterait davantage de confiance parmi les ci- 
toyens. 

La plupart des peuples dans les regions ou des 
conflits ont pris fin n’abandonnent pas facilement leurs 
armes sauf s’ils sentent que leurs vies et leurs biens 
sont convenablement proteges. Pour un programme 
efficace et reussi de demobilisation, il faut donner aux 
anciens combattants ces assurances et ils doivent aussi 
faire l’objet de programmes de reintegration appropries 
- sauf, bien sur, lorsqu’il est justifie de les poursuivre 
pour des crimes contre l’humanite. II faut inciter les 
combattants a rendre leurs armes. De la meme fagon, 
des mesures adequates doivent etre prises lorsqu’on 
s’occupe du desarmement et de la demobilisation des 
enfants soldats. Des dispositions doivent etre prises 
pour leur education et leur formation, qui faciliteraient 
leur reintegration dans la societe. Des efforts particu- 
liers doivent egalement etre faits pour reunir ces en¬ 
fants avec leurs families. Le Programme d’action de la 
Conference des Nations Unies sur le commerce illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects inclut plusieurs 
recommandations a cet egard, et il est important que le 
Conseil en tienne pleinement compte lorsqu’il definit 
des mandats de maintien de la paix. 

Ces dernieres annees, les sanctions ciblees ont 
montre leur efficacite. L’imposition de sanctions sous 
forme d’embargos sur les armes impose par le Conseil 
de securite a dans une certaine mesure aide a reduire le 
flux d’armes dans les zones de conflit. Ces mesures 
rendent aussi l’acquisition d’armes plus difficile et plus 
chere. Toutefois, nous notons que des elements sans 
scrupules continuent de violer de nombreux embargos 
de l’ONU sur les armes. Dans le cas de 1’embargo de 
l’ONU sur les armes contre l’UNITA, le Groupe 
d’experts mis en place par le Conseil de securite en 


application de la resolution 1237 (1999) a systemati- 
quement detaille et denonce le role des courtiers en 
armements et des transitaires dans la fourniture 
d’armes a l’UNITA. Le Conseil de securite, dans sa 
resolution 1196 (1998) a demande aux Etats d’adopter 
des mesures legislatives erigeant en infraction penale 
la violation des embargos sur les armes. Cet appel a ete 
reitere dans le Programme d’action de la Conference 
des Nations Unies sur le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects. 

Mais le Conseil de securite devra prendre 
d’autres mesures pour ameliorer 1’efficacite des em¬ 
bargos sur les armes. L’aptitude du Conseil de securite, 
des comites des sanctions et du Secretariat a surveiller 
les embargos sur les armes doit etre renforcee, et le 
Conseil de securite doit faire preuve de la determina¬ 
tion politique de le faire. Il serait essentiel que les co¬ 
mites de sanctions regoivent les moyens d’inclure, dans 
leurs rapports annuels, une section sur 1’application des 
embargos sur les armes, sur les violations eventuelles 
des mesures, qui leur sont signalees, et sur les recom¬ 
mandations susceptibles de renforcer 1’efficacite des 
embargos sur les armes. 

Le Secretariat de l’ONU devrait disposer d’un 
groupe permanent d’experts pour verifier tout non¬ 
respect des embargos sur les armes, qui devra aboutir a 
l’adoption d’actions concretes. Nous devons egalement 
intensifier la campagne de denonciation contre ceux 
qui sont impliques dans les violations d’embargos sur 
les armes. 

Maurice se felicite de la decision de la Commu- 
naute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest de 
renouveler, pour une nouvelle periode de trois ans, le 
moratoire sur 1’importation, 1’exportation et la fabrica¬ 
tion d’armes legeres. Ces initiatives devraient etre en- 
couragees et imitees par d’autres regions. 

La recente Conference des Nations Unies sur le 
commerce illicite des armes legeres sous tous ses as¬ 
pects a maintenant donne une nouvelle impulsion a la 
lutte, a tous les niveaux, contre le commerce illicite des 
armes. Le Programme d’action constitue vraiment un 
important modele qui devrait nous orienter tous dans la 
lutte contre le fleau provoque par le commerce illicite 
de ces armes. Toutefois, nous, Africains, sommes quel- 
que peu de?us qu’il n’y ait pas eu de consensus sur la 
question de la vente des armes legeres a des acteurs 
non etatiques. La communaute internationale est tout a 
fait consciente que, s’agissant de l’Afrique, ce sont les 
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forces negatives lourdement armees qui continuent, 
depuis des decennies, de saper la paix et la securite. 

Ma delegation espere qu’au cours des prochaines 
annees, la bonne foi l’emportera et qu’un consensus 
sera finalement trouve a cet egard. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de Maurice pour les paroles aimables qu’il 
a adressees a la Colombie. 

M. Strpmmen (Norvege) {parle en anglais ) : Le 
Mali et la Norvege ont une declaration conjointe a faire 
aujourd’hui sur la question des armes legeres, et je me 
contenterai done de dire combien ma delegation est 
heureuse de vous voir, Monsieur le Ministre des affai¬ 
res etrangeres, ainsi que la Colombie presider le 
Conseil de securite. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de la Norvege pour les paroles aimables 
qu’il a adressees a la Colombie. 

M. Kasse (Mali) : Au cours des recentes annees, 
les conflits armes ont fait des millions de victimes, en 
majorite des civils. Et la plupart d’entre elles ont ete 
tuees par des armes legeres et de petit calibre. Le trafic 
de ces armes constitue une veritable menace pour la 
paix et la securite, notamment en Afrique. 

La Norvege a coopere avec le Mali sur des mesu- 
res concretes et pratiques pour reduire la menace dans 
notre propre region. Le Mali, ainsi que la Norvege, 
accordent a la question des armes de petit calibre une 
priorite de premier rang a l’ordre du jour de leur politi¬ 
que etrangere. Aussi nos deux pays ont-ils les memes 
positions sur les questions cruciales liees au probleme 
des armes de petit calibre. Ce fait est apparu clairement 
lors de la recente Conference des Nations Unies sur le 
commerce illicite des armes legeres sous tous ses as¬ 
pects. C’est, a ma connaissance, la premiere fois 
qu’une telle procedure est appliquee au Conseil de se¬ 
curite, et j’ai l’honneur aujourd’hui de parler egale- 
ment au nom de la Norvege. 

Permettez-moi de dire toute notre satisfaction de 
vous voir, Monsieur le Ministre, presider notre seance 
d’aujourd’hui et de saluer l’initiative que vous avez 
prise de tenir cette reunion sur un sujet auquel nos 
gouvernements accordent une haute priorite. Et, a la 
lumiere de la recente Conference des Nations Unies, 
cette initiative vient a point nomme. Je voudrais saisir 
cette occasion pour rendre hommage a votre compa- 
triote en la personne de Monsieur Reyes, Ambassadeur 


de Colombie, pour le travail impressionnant qu’il a 
accompli en sa qualite de president de cette conference. 
Ceux d’entre nous qui etaient presents dans les salles 
de reunion pendant les longues nuits de la Conference 
savent qu’il a fallu toute son habilete et sa perspicacite. 
Nous ne serions jamais parvenus a un accord sur un 
document final! Permettez-moi egalement de remercier 
le Secretaire general pour la declaration qu’il a pro- 
noncee ce matin. 

Le Mali et la Norvege ont l’espoir que le plan 
d’action de la Conference stimulera le travail interna¬ 
tional tendant a mettre un terme au commerce illicite et 
a 1’accumulation excessive et destabilisatrice des armes 
de petit calibre. Bien que la Conference ait ete un pas 
dans la bonne direction, nous ne cacherons pas que nos 
gouvernements auraient aime voir adopter un plan 
d’action plus ambitieux. Nous partageons cette opinion 
avec de nombreux pays africains, 1’Afrique etant le 
continent le plus severement touche par la proliferation 
des armes de petit calibre. Le Mali et la Norvege esti- 
ment qu’il existe un besoin urgent d’un accord interna¬ 
tional sur des criteres d’exportation explicites et pou- 
vant etre efficacement appliques. Nous avons egale¬ 
ment besoin de continuer a elaborer des instruments 
juridiques internationaux sur le marquage et le tra?age 
des armes de petit calibre, ainsi que sur les operations 
de courtage. Nous regrettons que la Conference n’ait 
pu parvenir a un accord sur une formulation reconnais- 
sant la necessite d’etablir et de maintenir le controle de 
la possession par des particuliers de ce type d’armes 
meurtrieres. 

Au plan regional et sous-regional, il convient de 
souligner que les pays africains ont pris des mesures 
importantes pour reduire le commerce illicite des ar¬ 
mes de petit calibre. Les initiatives recentes de 
l’Organisation de l’unite africaine, de la Communaute 
de developpement de 1’Afrique australe, et des Etats de 
l’Afrique de l’Est en sont des exemples. La Norvege a 
soutenu le travail pionnier entrepris par le Mali et 
d’autres pays de 1’Afrique de l’Ouest pour etablir le 
moratoire de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) sur les armes legeres 
et de petit calibre. Le moratoire de la CEDEAO vient 
d’etre proroge pour une duree de trois ans a compter du 
5 juillet 2001. En outre, les mesures du plan d’action 
portant sur le moratoire sont desormais des dispositions 
du protocole de la CEDEAO relatif au mecanisme de 
prevention et de gestion des conflits. Les pays africains 
ont ainsi pris la direction de la lutte contre le trafic 
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d’armes de petit calibre, armes dont l’origine est, la 
plupart du temps, exterieure a leur continent. Au- 
jourd’hui, il est plus que jamais necessaire de conforter 
les initiatives prises par l’Afrique et d’engager une 
etape decisive dans la prevention des conflits par un 
dispositif normatif international efficient de controle 
des armes legeres, de collecte et de gestion des stocks. 
Le Mali et la Norvege en appellent a la communaute 
des donateurs pour qu’elle apporte un soutien plus 
substantiel a ces initiatives qui representent des mesu- 
res concretes de prevention des conflits. 

A cet egard, les programmes de desarmement, 
demobilisation et reintegration (DDR) des anciens 
combattants sont l’un des instruments les plus impor- 
tants dont dispose le Conseil de securite. En Afrique de 
l’Ouest, le DDR en Sierra Leone est un exemple du 
caractere crucial pris par ces mesures dans les opera¬ 
tions de paix des Nations Unies. C’est pourquoi nous 
devons evaluer serieusement la maniere d’integrer de 
maniere appropriee ce type de programmes aux futures 
operations de paix. En consequence, le Mali et la Nor¬ 
vege proposent que le Secretaire general presente au 
Conseil un rapport sur les le?ons a tirer des program¬ 
mes de DDR. 

Ainsi que le reflete notre recent debat sur la 
consolidation de la paix et de la prevention des 
conflits, l’une des le£ons que les faits nous ont ensei- 
gnees jusqu’a present est que la collecte des armes de 
petit calibre n’est pas en elle-meme suffisante. La mise 
en place d’une zone de securite neutre et d’un appareil 
judiciaire est importante pour creer un environnement 
sur et propice au developpement. «La securite 
d’abord » est un slogan deja employe lors des actions 
pour la paix et la reconciliation au Mali et de la mise 
en place du moratoire de la CEDEAO. 

Les mesures pratiques de desarmement doivent 
etre replacees dans un contexte plus large, et accompa- 
gnees de programmes de developpement cibles, afin 
d’offrir de meilleures perspectives pour les ex- 
combattants. A cet egard, le Mali et la Norvege sont 
surtout preoccupes par la situation des enfants soldats, 
auxquels il faudrait accorder une attention particuliere 
dans le cadre de programmes de ce type. 

De meme qu’en Republique democratique du 
Congo, nous sommes actuellement confrontes a un defi 
important pour lequel nous sommes susceptibles d’etre 
appeles a soutenir des programmes de desarmement, 
demobilisation et reintegration, qui devront aussi in- 


clure des mesures de rapatriement et de reinstallation. 
L’organisation et la coordination d’un tel programme 
global constituera un test sur la capacite de la famille 
des Nations Unies a faire travailler de concert ses insti¬ 
tutions afin de construire une paix durable, en y asso- 
ciant aussi d’autres organisations telles que la Banque 
mondiale. Bien sur, ce sera egalement un test sur la 
question de savoir dans quelle mesure un financement 
a long terme, suffisant et previsible, pourra etre etabli 
pour la realisation de cette tache. Le Mali et la Nor¬ 
vege souhaitent marquer leur preference pour un sys- 
teme selon lequel les programmes de DDR seront, en 
regie generate, finances par le biais des contributions 
des Etats Membres. 

Les embargos sur les armes constituent un autre 
instrument majeur a la disposition du Conseil de secu¬ 
rite. Le Programme d’action indique clairement que les 
Etats ont la responsabilite de cooperer avec les Nations 
Unies pour mettre en application de telles sanctions. 
Les armes de petit calibre sont souvent financees par 
les diamants des conflits et autres matieres premieres 
de grande valeur, ainsi qu’en temoignent les conflits en 
Angola et en Sierra Leone. Le Mali et la Norvege esti- 
ment que le mecanisme permanent de surveillance des 
sanctions, actuellement examine par le Conseil de se¬ 
curite, constituerait un instrument appreciable pour 
renforcer ces sanctions, et contribuerait de ce fait a nos 
efforts pour combattre le commerce illicite des armes 
de petit calibre. 

Le Mali et la Norvege voient le Plan d’action issu 
de la Conference des Nations Unies comme le debut 
d’un processus, et non comme la fin. Les negociations 
longues et difficiles que nous venons d’achever pour 
parvenir a un accord sur ce Plan d’action, nous ont en- 
seigne que de nombreux defis nous attendent lors des 
travaux a venir, egalement au niveau des mesures a 
prendre, relevant de la competence du Conseil de secu¬ 
rite. Par leur declaration commune au Conseil 
d’aujourd’hui, le Mali et la Norvege souhaitent mettre 
en exergue la necessite de travailler de concert pour 
faire face a ces defis. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant du Mali des paroles aimables qu’il a 
adressees a la Colombie. 

M. Kuchinsky (Ukraine) {parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je voudrais d’abord vous sou- 
haiter la bienvenue, ici a New York, et vous feliciter 
pour 1’accession de la Colombie a la presidence du 
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Conseil de securite. Nous remercions egalement le Se¬ 
cretaire general de son importante declaration 
d’aujourd’hui. 

Je voudrais m’associer aux autres orateurs pour 
vous remercier, Monsieur le President, d’avoir organise 
ce debat sur les armes legeres. Nous convenons que ce 
probleme des armes legeres, notamment de leur proli¬ 
feration illicite, constitue l’un des defis que le Conseil 
de securite doit relever dans le cadre de son mandat. 
Nous partageons l’avis selon lequel l’accumulation et 
la proliferation incontrolees d’armes legeres peuvent 
encourager le declenchement d’hostilites, destabiliser 
des situations, nuire a la mise en oeuvre d’accords de 
paix et entraver les efforts de consolidation de la paix 
apres un conflit partout dans le monde. Ces armes sont 
souvent des instruments essentiels de violence dans de 
nombreux conflits, en particulier dans les zones ou 
l’offre illicite d’armes legeres est abondante. 

La dimension mondiale de ce probleme a ete clai- 
rement identifiee a la recente Conference des Nations 
Unies. Je saisis cette occasion pour remercier l’Ambas- 
sadeur Camilo Reyes de l’excellente fagon dont il a 
dirige cette importante rencontre internationale. 

Tenant compte de la nature transnationale de ce 
probleme, nous sommes profondement convaincus que 
l’ONU devrait jouer un role moteur dans la lutte contre 
le trafic illicite des armes legeres, ainsi que dans la 
reduction de la proliferation de ces armes. Dans ce pro¬ 
cessus, le Conseil de securite a un role specifique a 
assumer. Nous estimons que le Conseil peut apporter 
une contribution supplemental dans des domaines, 
par exemple en renforgant l’efficacite des embargos sur 
les armes, en mettant un terme aux economies de 
guerre et en encourageant des moratoires volontaires 
sur les exportations d’armes vers des zones de conflit, 
ainsi que l’appui aux mesures de desarmement, de de¬ 
mobilisation et de reinsertion. Nous sommes convain¬ 
cus que les embargos sur les armes destinees aux 
« points chauds », decides par le Conseil, pourraient 
jouer un role central dans le controle de la proliferation 
de ces armes et dans 1’elimination de leur trafic illicite. 
Fait plus important, le Conseil doit assurer la mise en 
oeuvre integrate de ses embargos sur les armes et 
d’autres sanctions ciblant le commerce illicite qui 
permet d’acquerir ces armes. 

Des mecanismes de controle efficaces doivent 
etre mis au point et renforces pour prevenir des viola¬ 
tions de ces embargos sur les armes. Nous accordons 


une importance particuliere a la necessite d’accroitre 
l’efficacite de ces mesures en les faisant appliquer 
strictement par tous les Etats Membres. A cet egard, 
nous croyons en la necessite de creer des systemes na- 
tionaux efficaces de controle des exportations afin 
d’empecher les transferts illegaux d’armes legeres, et 
nous appuyons fermement une telle idee. Nous rele- 
vons 1’importance du fonctionnement effectif des pro¬ 
grammes de desarmement, de demobilisation et de re¬ 
insertion des ex-combattants, y compris la destruction 
des armes legeres qu’ils possedent illegalement, en tant 
qu’element des activites d’appui des Nations Unies au 
maintien de la paix et a la consolidation de la paix 
apres les conflits. 

Alors qu’il existe encore de grands defis a rele¬ 
ver, nous devons mentionner, fort heureusement, un 
certain nombre d’acquis dans la lutte contre le trafic 
illicite d’armes legeres et leur proliferation. Nous pen- 
sons que le fait recent le plus important a ete la Confe¬ 
rence des Nations Unies sur le commerce illicite des 
armes legeres sous tous ses aspects, qui a donne a la 
communaute internationale une occasion unique de 
proceder a une analyse exhaustive de ce probleme mul¬ 
tiforme et d’elaborer une strategic, en vue de coordon- 
ner les efforts collectifs dans ce domaine. 

Nous nous felicitons du document final de la 
Conference : le Programme d’action. Cet important 
document reflete des approches realistes et nous esti¬ 
mons qu’il facilitera des efforts concertes de tous les 
Etats pour aboutir a une solution finale de ce probleme. 

Nous considerons que le renforcement de la coo¬ 
peration internationale entre les organismes frontaliers 
et douaniers et les services charges de faire respecter 
les lois dans le combat contre le trafic illicite des armes 
legeres requiert 1’attention prioritaire des Etats et des 
organisations regionales. Dans la plupart des situations, 
ces efforts necessitent une aide technique et financiere. 
Les pays disposant de ressources et d’experience doi¬ 
vent done etre invites a fournir cette assistance en cas 
de necessite. 

Je voudrais egalement rendre un vibrant hom- 
mage aux initiatives de l’Union europeenne et me feli- 
citer du document de 1’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe (OSCE) sur les armes lege¬ 
res, qui nous paraissent constituer un pas significatif 
vers 1’elaboration et 1’application de mesures mondia¬ 
les dans ce domaine. Nous soutenons diverses autres 
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initiatives regionales, notamment celles prises en Afri- 
que. 

Par ailleurs, nous accordons une grande impor¬ 
tance a 1’adoption du Protocole contre la fabrication et 
le trafic d’armes a feu, de leurs pieces, elements et mu¬ 
nitions illicites, qui complete la Convention des Na¬ 
tions Unies contre le criminalite transnationale organi- 
see. 

Je voudrais egalement souligner que 1’Ukraine 
poursuit une politique tout a fait responsable dans le 
domaine du commerce des armes. Le systeme national 
de controle des exportations prevoit des procedures 
efficaces dans les transferts internationaux d’armes, y 
compris les armes legeres. Notre pays respecte 
1’ensemble de ses obligations, en tant que partie aux 
regimes internationaux pertinents de controle des ex¬ 
portations. La legislation en vigueur prevoit des mesu- 
res strictes visant a empecher la fabrication, la posses¬ 
sion, l’emploi et le transfert illegaux d’armes. 
L’Ukraine maintient un dialogue regulier sur ces ques¬ 
tions avec les Etats membres de l’Union europeenne, 
l’OSCE et d’autres Etats interesses. Nous respectons 
pleinement les recommandations pertinentes de 
l’Assemblee generate et les decisions de l’OSCE. 

L’Ukraine appuie les mesures visant la destruc¬ 
tion obligatoire des armes confisquees aupres de ceux 
qui les possedent illegalement. J’informe le Conseil 
que ces mesures sont regulierement mises en oeuvre 
dans mon pays. 

Pour terminer, je voudrais vous assurer, Monsieur 
le President, que l’Ukraine demeure un fervent partisan 
de 1’elimination complete du commerce illicite des ar¬ 
mes legeres et qu’elle continuera de jouer un role actif 
dans les efforts internationaux visant a combattre cette 
pratique et a restreindre la proliferation de ces armes. 

M. Cooney (Irlande) (parle en anglais) : Permet- 
tez-moi tout d’abord, Monsieur le President, de vous 
souhaiter la bienvenue aujourd’hui au Conseil de secu¬ 
rite. L’lrlande se rejouit que vous soyez venu presider 
aujourd’hui cet important debat aux tout premiers jours 
de la presidence colombienne. Je voudrais egalement 
saisir cette occasion pour feliciter la delegation chi- 
noise de la fagon dont elle a conduit les affaires du 
Conseil le mois dernier. 

La Belgique devant intervenir plus tard dans le 
debat pour lire une declaration au nom de l’Union eu- 
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ropeenne, a laquelle l’lrlande souscrit totalement, je 
me limiterai ici a quelques breves observations. 

Nous felicitons le President d’avoir pris l’ini- 
tiative de saisir le Conseil de cette question des armes 
legeres si rapidement apres la tenue de la recente 
Conference des Nations Unies sur le commerce illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects, presidee avec 
tant de brio par l’Ambassadeur Camilo Reyes, de la 
Colombie. La Conference aura ete tout a la fois le point 
culminant d’un long processus preparatoire associant 
de nombreuses activites aux niveaux sous-regional et 
regional dans le monde entier et le point de depart de 
ce qui sera, du moins 1’Irlande l’espere-t-elle, un pro¬ 
cessus dynamique de suivi. 

Bien que l’lrlande et ses partenaires de l’Union 
europeenne ainsi qu’un certain nombre d’autres pays 
auraient aime que la Conference donne lieu a des en¬ 
gagements encore plus forts, nous saluons et approu- 
vons energiquement les resultats tres appreciates qui 
ont ete obtenus. Le Programme d’action represente un 
equilibre raisonnable entre des interets divergents et 
parfois concurrents. II reconnait que les solutions 
passe-partout ne conviennent pas a toutes les situations 
et que s’il est vrai que la communaute internationale 
est unie dans la lutte contre le fleau des armes legeres 
et devra mener une action concertee pour y faire echec, 
il n’en reste pas moins que les divers besoins dans les 
diverses regions peuvent requerir des reponses diffe- 
rentes. 

II ne fait aucun doute que la proliferation des ar¬ 
mes legeres est un facteur important dans nombre de 
conflits dont le Conseil de securite est saisi. Elle sous- 
tend egalement nombre de problemes intersectoriels 
que le Conseil est appele a aborder, comme la question 
des enfants soldats et les souffrances croissantes des 
femmes et des enfants dans les conflits armes. 

On peut tirer un certain nombre de conclusions de 
debats precedents du Conseil de securite sur les armes 
legeres et d’autres questions connexes. Pour commen- 
cer, la capacite actuelle de la communaute internatio¬ 
nale de controler les armes legeres n’est pas satisfai- 
sante. 

Deuxiemement, les mesures essentielles a prendre 
pour regler la question des armes legeres doivent etre 
prises au niveau national comme au niveau regional. 
Les mesures nationales sont primordiales car c’est aux 
gouvernements qu’il incombe au premier chef de pren¬ 
dre des mesures pour reglementer par des lois nationa- 
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les ou des mesures administratives efficaces le com¬ 
merce des armes legeres. Toutes les parties doivent 
aborder cette question ouvertement en n’hesitant pas a 
faire leur autocritique si elles veulent obtenir des pro- 
gres tangibles dans un avenir proche. Nous ne devons 
pas accepter que l’ONU soit utilisee comme instrument 
pour renforcer les obstacles decoulant de dispositions 
interieures aux pays, qu’elles soient legislatives ou 
constitutionnelles. La prise de mesures au niveau re¬ 
gional est egalement imperative pour la simple raison 
que nombre des questions ne peuvent etre abordees que 
dans le contexte de la securite regionale, et par le biais 
d’une cooperation mutuelle. 

Troisiemement, il incombe aux gouvernements de 
veiller au respect integral des embargos sur les armes 
imposes par le Conseil de securite. 

Quatriemement, il est necessaire d’examiner la 
question tant du point de vue de l’offre que de celui de 
la demande. Les pays fabricants d’armes doivent met- 
tre en place des systemes de controle efficaces des 
stocks d’armes et controler au maximum 1’exportation 
des armes legeres, en surveillant, notamment, les acti- 
vites des courtiers douteux. Meme si l’lrlande, pour sa 
part, ne fabrique pas d’armes, l’Union europeenne et 
les pays associes a l’Union europeenne representent, 
eux, une part importante de la production mondiale 
d’armements. C’est particulierement vrai pour les ar¬ 
mes legeres, d’ou la responsabilite speciale qui est 
celle de l’Union europeenne dans le controle du trafic 
d’armes legeres sous tous ses aspects et la lutte collec¬ 
tive contre ses repercussions. 

Cinquiemement, il faut aborder le probleme de 
fagon globale et integree. 

Enfin, la cooperation internationale entre les gou¬ 
vernements concernes, leurs autorites judiciaires ou les 
services charges de l’octroi de licences, ainsi que les 
institutions chargees de 1’application des lois, est es- 
sentielle si l’on veut que des progres soient faits. 

Dans votre note preparatoire au debat, vous nous 
avez invites, Monsieur le President, a reflechir a la 
contribution que le Conseil peut apporter a la mise en 
oeuvre du Programme d’action de la Conference. La 
premiere chose que nous pouvons dire est que le 
Conseil peut et doit prendre l’initiative sur cette ques¬ 
tion. Notre debat d’aujourd’hui est une preuve bienve- 
nue du vif interet temoigne par le Conseil a cette ques¬ 
tion. Il importe que le Conseil reprenne, dans ses pro- 
pres actions, les idees-forces du Programme d’action. Il 


l’a deja fait en s’attaquant au probleme des enfants 
soldats et en accordant 1’importance que l’on sait, dans 
les situations d’apres conflit, au bon deroulement du 
desarmement, de la demobilisation et de la reinsertion 
des ex-combattants et a 1’elimination effective de leurs 
armes. Nous avons entendu aujourd’hui un certain 
nombre de propositions tres concretes, a commencer 
par celles de Mile Durrant, qui meritent un examen 
plus approfondi. 

La Conference sur les armes legeres a marque 
une etape importante dans un processus qu’il va falloir 
maintenant poursuivre. L’lrlande prend tres au serieux 
les engagements politiquement contraignants qu’elle a 
pris dans le Programme d’action et elle entend oeuvrer 
activement, en cooperation avec les autres pays, a les 
honorer, tant au sein du Conseil qu’en dehors. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
representant de l’lrlande des aimables paroles qu’il m’a 
adressees, ainsi qu’a la delegation de la Colombie. 

Mme Lee (Singapour) {parle en anglais ) : Nous 
voudrions tout d’abord exprimer notre reconnaissance 
a la delegation chinoise pour sa presidence du Conseil 
le mois dernier et nous nous associons aux autres ora- 
teurs qui ont salue votre presence parmi nous, Mon¬ 
sieur le President, pour la conduite de ce debat. Nous 
apprecions le role important et constructif que la Co¬ 
lombie a joue dans le debat sur les armes legeres avec, 
notamment, le travail remarquable realise recemment 
par l’Ambassadeur Camilo Reyes au cours de la Confe¬ 
rence sur le commerce illicite d’armes legeres sous 
tous ses aspects tenue le mois dernier. Grace a sa direc¬ 
tion avisee et a celle de l’Ambassadeur Carlos dos San¬ 
tos, du Mozambique, qui a preside le processus du 
Comite preparatoire, nous disposons aujourd’hui d’un 
Programme d’action qui fera date dans nos efforts na- 
tionaux, regionaux et mondiaux de lutte contre le pro¬ 
bleme du trafic d’armes legeres. Si certains pays ont 
exprime leur deception face au manque d’ambition du 
Programme d’action, nous pensons neanmoins qu’il 
marque le debut d’un processus et qu’il represente un 
bon point de depart. 

Le debat d’aujourd’hui vient a point nomme en 
nous permettant de nous concentrer sur le role joue par 
le Conseil face au probleme des armes legeres. A cet 
egard, nous remercions la delegation colombienne de la 
note d’information tres complete qu’elle nous a presen¬ 
tee dans le document S/2001/732. Comme d’autres 
orateurs l’ont egalement signale, le probleme des ar- 
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mes legeres illicites presente de multiples facettes et 
recouvre de nombreuses autres questions, dont la pre¬ 
vention des conflits, la consolidation de la paix, les 
questions de desarmement, de demobilisation et de re¬ 
insertion, l’imposition des sanctions et le developpe- 
ment durable, pour n’en citer que quelques-uns. C’est 
la raison pour laquelle le Conseil de securite doit agir 
de concert avec l’Assemblee generate pour s’attaquer 
au probleme des armes legeres sur tous ces fronts. 

Pour completer les efforts nationaux et regionaux 
en la matiere, nous pensons que le Conseil de securite 
devrait mettre particulierement 1’accent sur les pays les 
plus touches par le probleme des armes legeres illicites 
- autrement dit, sur les situations de conflit et d’apres 
conflit ou ce type d’armes continue de faire des rava¬ 
ges. Compte tenu de ce qui precede, nous voudrions 
souligner brievement deux domaines clefs ou nous 
pensons que le Conseil de securite a un role crucial a 
jouer. 

Premierement, nous devons trouver de meilleurs 
moyens de mettre en oeuvre les embargos sur les armes 
decretes par le Conseil de securite. A cet egard, nous 
saluons la creation recente d’un dispositif de controle 
et d’assistance dans le cadre des sanctions imposees 
aux Taliban en Afghanistan. C’est un pas dans la bonne 
direction. La delegation de Singapour avait propose au 
cours de la Conference du mois dernier une initiative 
connexe de nature a ameliorer la surveillance : il 
s’agirait de creer une base internationale de donnees 
des marchands d’armes autorises ainsi qu’une liste 
noire des marchands reconnus coupables de trafic 
d’armes. Comme le dit le paragraphe 28 du rapport de 
1998 du Secretaire general sur la proliferation des ar¬ 
mes en Afrique, 

« La divulgation de leur nom et de leurs activites 
reste pour 1’instant un voeu pieux - et pourtant, 
nulle autre initiative ne permettrait mieux de 
combattre ce trafic ». ( S/1998/318, par. 28) 

II est temps de mettre sur pied cette base de don¬ 
nees internationale pour identifier les marchands le- 
gaux et, ce qui est peut-etre plus important, pour faire 
connaitre ceux qui sont reconnus coupables de trafic. 
Cette base de donnees contribuera notablement a regler 
le probleme de la proliferation des armes illicites, non 
seulement en Afrique, mais dans le monde entier. 

Le deuxieme domaine qu’il m’importe de souli¬ 
gner concerne la mention, dans le Programme d’action, 
de 1’integration, lorsque cela est opportun, de disposi¬ 


tions sur les Programmes de desarmement, demobilisa¬ 
tion et reinsertion (DDR) dans les mandats et les bud¬ 
gets d’operations de maintien de la paix. Ma delegation 
se felicite que 1’accent soit mis sur les programmes de 
DDR car cela conduira a une demarche plus globale et 
efficace. Pour parler sans ambages, interrompre la 
fourniture d’armes legeres illicites sera inefficace si 
nous n’eliminons pas egalement les armes excedentai- 
res encore en circulation. 

Nul ne contestera que le desarmement dans une 
situation d’apres conflit est, en soi, une entreprise dan- 
gereuse et difficile. Dans de nombreux pays qui sont 
engages dans un conflit arme, ou qui en sortent, la pos¬ 
session d’une arme est etroitement liee au pouvoir, a 
l’identite et au statut. II n’est pas etonnant, par conse¬ 
quent, que de nombreux ex-combattants et jeunes 
hommes demunis dans des situations d’apres conflit 
rechignent a deposer les armes. Mais le Conseil doit 
aborder cela a titre de question prioritaire car la persis- 
tance de 1’existence de ces armes entrave la consolida¬ 
tion de la paix apres les conflits et la reprise du deve- 
loppement. 

En outre, la disponibilite aisee d’armes legeres 
menace egalement la securite du personnel de l’ONU 
et des Casques bleus. D’apres une etude de 2001 sur 
les armes legeres, 456 soldats de la paix internationaux 
et membres du personnel de l’ONU ont ete tues par des 
armes legeres entre janvier 1992 et mars 1997. Peut- 
etre que quelques-unes de ces 456 vies auraient pu etre 
sauvees s’il y avait eu des programmes de DDR plus 
efficaces. 

C’est pour ces raisons que nous estimons qu’il est 
d’une importance vitale d’integrer la dimension DDR 
dans nos considerations relatives au maintien de la paix 
pour essayer de faire cesser la circulation d’armes lege¬ 
res illicites dans les Etats touches. 

Pour conclure, nous pensons que le Conseil a 
pour devoir d’oeuvrer en partenariat avec la commu- 
naute internationale, y compris, lorsque cela est appro- 
prie, avec la societe civile, afin de traiter le probleme 
inextricable des armes legeres illicites. En nous 
concentrant sur les priorites essentielles, nous pouvons 
realiser des progres considerables dans le reglement de 
ce probleme. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie la 
Representante de Singapour des aimables paroles 
qu’elle a adressees a la Colombie. 
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A present, je vais faire une declaration en ma 
qualite de Ministre des affaires etrangeres de la Co- 
lombie. 

J’ai ecoute avec interet les vues exprimees au 
cours du present debat. Ces vues traduisent la preoccu¬ 
pation du Secretaire general de l’ONU et des represen- 
tants des Etats membres devant 1’accumulation exces¬ 
sive et la circulation incontrolee d’armes legeres dans 
de nombreuses regions du monde. On reconnait egale- 
ment le lien etroit qui existe entre le trafic de ces armes 
et plusieurs des principaux problemes qu’affronte au- 
jourd’hui la communaute internationale, notamment le 
terrorisme, la criminalite organisee et le trafic illicite 
de stupefiants et de mineraux precieux. Tous les ora- 
teurs reconnaissent les graves consequences humanitai- 
res et socioeconomiques de ce fleau ainsi que la grave 
menace qu’il represente pour la paix, la securite et la 
stabilite internationale s. 

II ne saurait en etre autrement. Au cours des 10 
dernieres annees, l’utilisation d’armes legeres a provo- 
que la mort de millions de personnes, principalement 
de civils dont 2 millions d’enfants. Cette utilisation a 
egalement cause des blessures graves ou des mutila¬ 
tions permanentes a 6 millions de personnes et a 
contribue au deplacement force d’environ 20 millions 
de personnes. On estime que 40 % des 500 millions 
d’armes legeres qui circulent dans le monde ont ete 
detournees vers le marche illicite et ont alimente tant 
les conflits anciens que les conflits survenus depuis 
1990, en particulier dans les pays en developpement. 
Un grand nombre de ces pays consacrent plus de 10 % 
de leur produit interieur brut annuel au controle de ce 
trafic et au traitement des victimes des conflits armes. 

II est paradoxal que la majorite des conflits dans 
lesquels on utilise des armes legeres ait lieu dans le 
monde en developpement et que la plupart de ces ar¬ 
mes soient fabriquees dans le monde developpe. Ce 
terrible paradoxe merite qu’on applique au commerce 
mondial de ces armes un principe deja accepte dans la 
lutte contre le trafic de drogues illicites : le principe de 
la responsabilite partagee. Nous devons tous nous atta- 
quer a ce probleme avec determination et rechercher 
des solutions qui repartissent, de maniere equilibree, 
les responsabilites en vue de prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes auquel je viens 
de me referer. 

La Conference des Nations Unies sur le com¬ 
merce illicite d’armes legeres sous tous ses aspects, qui 


s’est tenue ici meme a New York, le mois dernier et 
que la Colombie a eu l’honneur de presider, constitue 
un premier pas dans ce domaine. De cette Conference a 
emane le ferme engagement des Etats membres, expri¬ 
me dans la declaration politique et le Programme 
d’action, de prevenir, combattre et eliminer ce com¬ 
merce aux niveaux national, regional et mondial, no¬ 
tamment par des mesures visant a assurer la coopera¬ 
tion et 1’assistance internationales que le suivi de la 
Conference. 

Des progres ont egalement ete realises dans la 
definition d’elements importants dans la lutte contre ce 
fleau, par exemple le marquage et la trafabilite des 
armes, ainsi que le controle des exportations, des exce- 
dents et des courtiers dans leur commerce licite. 

S’agissant des embargos sur les armes imposes 
par le Conseil de securite, les pays qui ont participe a 
la Conference se sont engages a prendre toutes les me¬ 
sures appropriees pour assurer l’efficacite des embar¬ 
gos et cooperer avec le systeme de l’ONU dans 
l’application scrupuleuse de ces embargos. On a exhor- 
te le Conseil de securite a prendre en compte, dans les 
mandats et les budgets des operations de maintien de la 
paix, les activites relatives au desarmement, a la demo¬ 
bilisation et a la reinsertion d’acteurs armes. La Confe¬ 
rence a egalement permis de convenir de 1’elaboration 
et de l’application, a l’echelon national, de program¬ 
mes efficaces de desarmement, de demobilisation et 
reinsertion comportant le ramassage, le controle, le 
stockage et la destruction d’armes legeres. 

Je saisis cette occasion pour exprimer, au nom de 
mon gouvernement, notre profonde reconnaissance a 
toutes les delegations membres du Conseil de securite, 
qui ont mentionne 1’action de l’Ambassadeur Camilo 
Reyes, lequel, fort de la cooperation des pays partici¬ 
pants a la Conference, a permis de faire de la Confe¬ 
rence la premiere etape d’un processus qui, au sein de 
notre Organisation, s’etendra probablement sur plu¬ 
sieurs annees. 

En sa qualite de Presidente du Conseil de securi¬ 
te, la Colombie penche en faveur d’une approche du 
probleme des armes legeres qui accorde la priorite aux 
situations ou la disponibilite et le commerce illicite des 
armes contribuent a declencher et exacerber des situa¬ 
tions de conflits, qui sont examinees par le Conseil. 
J’invite le Conseil a assumer collectivement des res¬ 
ponsabilites concretes dans ce domaine afin d’eviter 
1’escalade de ces conflits, de maximiser les possibilites 
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de trouver des issues politiques aux conflits et consoli- 
der une veritable culture de paix et de prevention au 
sein de l’ONU. 

Nous comprenons que compte tenu de son am- 
pleur, le probleme des armes legeres depasse les possi- 
bilites d’un effort individuel. Neanmoins, sa dimension 
ne saurait etre un obstacle a ce que nous entreprenions 
des actions concertees aux niveaux mondial, national et 
regional en vue de prevenir et combattre ce fleau et en 
appliquant ainsi integralement le principe de responsa- 
bilite partagee, que j’ai evoque precedemment. Mon 
pays est engage dans ce processus depuis les annees 
80, lorsque, avec l’appui de differents pays, il a presen¬ 
te a l’Assemblee generate le premier projet de resolu¬ 
tion qui y etait consacre. Au plan regional, nous avons 
participe activement a la negociation de la Convention 
interamericaine contre la fabrication et le trafic illicites 
des armes a feu, munitions, explosifs et autres mate- 
riels connexes, instrument juridique dont l’importance 
est largement reconnue par la communaute Internatio¬ 
nale. Enfin, comme je l’ai dit, nous avons preside la 
conference qui a eu lieu recemment, processus inedit a 
avoir ete mis en oeuvre dans ce domaine. 

En tant que membre du Conseil de securite, je 
tiens a dire que la Colombie est disposee a contribuer a 
ce que le Conseil assume pleinement ses responsabili- 
tes et joue un role veritablement determinant dans le 
traitement de la question des armes legeres et de petit 
calibre dans les situations qu’il examine. 

Je vais vous presenter quelques idees preliminai- 
res qui s’ajoutent aux idees deja presentees et a celles 
qui continueront de l’etre au cours du debat, dont Uni¬ 
tes seront extremement utiles pour faire avancer 
1’action du Conseil sur cette question. 

Ma premiere recommandation est liee a la neces¬ 
sity de faire un effort en vue de systematiser les expe¬ 
riences significatives qui existent dans 1’application 
d’engagements internationaux relatifs a la question des 
armes legeres et de petit calibre. Ceci afin de recueillir 
les pratiques optimales de sorte qu’elles puissent servir 
de reference au Conseil de securite ou au Secretariat. 
La difficulty de collecter des informations precises sur 
la disponibilite de ces armes en situation de conflit 
dont est saisi le Conseil fait que toute experience posi¬ 
tive et documentee prend une grande valeur. Le 
Conseil pourrait demander au Secretaire general de 
coordonner un effort en ce sens afin de tirer parti des 


avis du personnel de terrain ainsi que des Etats interes- 
ses et disposes a partager leur experience individuelle. 

II est egalement essentiel que le Conseil de secu¬ 
rity complete et renforce les mesures regionales. Ma 
deuxieme recommandation va dans ce sens. Le Conseil 
doit promouvoir un dialogue permanent avec les orga¬ 
nisations regionales, en particulier les organisations 
africaines, afin de renforcer mutuellement leur travail 
dans ce domaine. La Declaration de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) relative a un moratoire sur 1’importation, 
l’exportation et la production d’armes legeres en Afri- 
que occidentale, est un cas qui illustre cette necessity. 
Cette region fait un effort considerable pour eviter la 
proliferation d’armes legeres, mais le mecanisme pour¬ 
rait se reveler encore plus efficace si le Conseil contri- 
buait a empecher que les fournisseurs d’armes ne vio¬ 
lent ce moratoire. 

La troisieme recommandation est liee a 
l’importance de fournir au Conseil de securite des in¬ 
formations precises sur la question des armes legeres et 
de petit calibre chaque fois qu’il examine une situation 
donnee. Le Secretaire general doit disposer d’un man¬ 
dat clair pour inserer dans ses rapports une partie de- 
taillee portant sur la question de armes legeres afin 
qu’elle puisse etre consideree comme partie integrante 
du traitement des conflits. II est done fondamental de 
mettre au point une methodologie permettant au 
Conseil de reagir face a ce phenomene qui constitue 
une source principale d’instability politique et une me¬ 
nace directe et reelle a la population civile. 

II faut egalement souligner le caractere transna¬ 
tional du commerce illicite d’armes legeres et de petit 
calibre, qui ne respecte aucune frontiere territoriale, 
politique ou ideologique. En consequence, comme qua- 
trieme recommandation, et compte tenu du fait qu’un 
grand nombre de ces armes provient de pays et de re¬ 
gions ou on a depasse le stade des affrontements armes, 
il est urgent que le Conseil contribue a freiner cette 
tendance par des strategies visant a combattre les agis- 
sements des trafiquants et des delinquants. 

La cinquieme recommandation concerne la ne¬ 
cessity d’une plus grande cooperation entre les Etats, 
en vue de la destruction des excedents d’armes detenus 
par eux, la collecte des armes legeres remises a titre 
volontaire et la saisie d’armes illegales. Cette coopera¬ 
tion peut comporter des mesures de controle frontalier 
par les policiers et les douaniers. 
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Enfin, en tant que pays particulierement touche 
par le commerce illicite des armes legeres et de petit 
calibre, la Colombie tient a exprimer sa solidarity avec 
l’Afrique, region du monde la plus durement frappee 
par ce fleau, et lui rendre un hommage merite pour le 
role qu’elle a joue au cours de la conference qui vient 
de se terminer. 

Nous avons mis en exergue 1’inquietude crois- 
sante de la communaute internationale a l’egard des 
consequences de la proliferation incontrolee pour la 
paix, la securite et le developpement socio-economique 
de maints pays et regions, ainsi que pour le bien-etre 
de leurs peuples. Je voudrais done exhorter tous les 
Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies a 
participer a la lutte contre ce fleau, en appliquant inte- 
gralement le principe de la co-responsabilite et en par- 
ticulier exhorter le Conseil de securite a avancer dans 
les decisions qui doivent etre prises dans ce domaine 
sur les questions de son ressort. 

Je reprends maintenant mes fonctions de Presi¬ 
dent du Conseil. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le re- 
presentant du Perou. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Valdez Carrillo (Perou) (parle en espagnol ) : 
Tout d’abord, je voudrais exprimer les salutations et les 
felicitations du Perou a la Republique de Colombie, qui 
prend la presidence du Conseil de securite pendant le 
mois en cours. Mon pays se felicite particulierement de 
participer a ce dialogue sous la direction d’un pays 
profondement engage a la mise en place d’un regime 
de controle et de cooperation permettant d’eliminer les 
menaces actuelles a la securite decoulant du trafic des 
armes legeres et de petit calibre, comme il l’a demontre 
en dirigeant habilement la recente conference sur cette 
question. 

Ma delegation voudrait egalement se feliciter du 
document elabore par la Colombie, qui constitue une 
contribution importante et un point de depart utile pour 
determiner le role du Conseil de securite sur la ques¬ 
tion des armes legeres. Pour le Perou, ce theme traduit 
un imperatif d’ordre politique et moral, qui exige une 
action internationale conjointe a tous les niveaux. Pen¬ 
dant plus de 10 ans, les transferts d’armes legeres ont 
alimente des mouvements terroristes dans mon pays, y 
compris ceux finances par des reseaux de trafiquants de 
stupefiants, qui ont entraine plus de 30 000 morts et 
des milliards en pertes materielles. 


A partir des rapports du Secretaire general de 
1995 et 1997, on a pu constater la nature pluridimen- 
sionnelle et tres vaste de ce probleme qui implique de 
nombreux acteurs a differents niveaux d’action. Cette 
nature multiforme a ete reconnue par le Conseil de se¬ 
curite lui-meme, par la declaration presidentielle du 24 
septembre 1999. 

II y a une conclusion commune a ces antecedents. 
C’est la prise de conscience du role important que 
TOrganisation des Nations Unies et en particulier ses 
organes principaux doivent jouer en ce domaine, que ce 
soit pour Telaboration et le developpement de strate¬ 
gies d’actions ou la diffusion et la sensibilisation au 
sujet de l’accumulation excessive et destabilisatrice de 
ces armes, effort qui fait de ce theme l’une des ques¬ 
tions prioritaires a l’ordre du jour international actuel. 

Le Conseil de securite, avec revolution interve- 
nue dans l’exercice de ses fonctions et s’agissant des 
armes legeres, a pris en charge des taches specifiques. 
II l’a fait a partir de sa propre reflexion, comme lors du 
debat public qui a eu lieu il y a deux ans. Toutefois, le 
Conseil n’a pas eu de dialogue interactif avec d’autres 
organes de l’ONU et il ne reflete pas non plus une vi¬ 
sion generate coordonnee et unanime partagee par tous 
les Etats Membres. 

Le Perou estime done que le Conseil de securite 
ainsi que d’autre organes de l’ONU, en particulier 
l’Assemblee generate, partagent des responsabilites 
concretes dans ce domaines. Du fait precisement du 
chevauchement entre leurs fonctions, il y a la une oc¬ 
casion ideate d’etablir une coordination precise et une 
repartition de roles concrets par l’intermediaire de me- 
canismes crees a cette fin et avec une complementarity 
des travaux coordonnes par les presidents respectifs de 
ces organes. 

Le Programme d’action issu de la Conference des 
Nations Unies sur le commerce illicite d’armes legeres, 
malgre les carences incomprehensibles qui ont caracte- 
rise son adoption, contribue a offrir, justement, cette 
orientation generate qui etait auparavant absente, sur- 
tout aux niveaux regional et mondial, et constitue le 
cadre fondamental international permettant de regler ce 
probleme. Ce document reconnait, entre autres niveaux 
d’action, la responsabilite particuliere du Conseil de 
securite de souligner la profonde influence de ces ar¬ 
mes sur la duree et Tintensity des conflits armes et 
leurs repercussions sur les secteurs les plus vulnerables 
de la societe. Pour faire face a cette situation, le Pro- 
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gramme d’action souligne egalement l’importance et le 
role que doivent jouer les mecanismes regionaux et 
sous-regionaux. 

Le Perou estime que le Conseil de securite doit 
etablir des voies de communication appropriees et 
permanentes lui permettant de recueillir les vues des 
organisations regionales sur la situation particuliere de 
chaque conflit. Ces informations devront etre prises en 
compte avant que le Conseil n’integre dans ses man¬ 
dats ou ne recommande d’inclure dans les accords de 
paix des mesures telles que les embargos sur les armes, 
le moratoire sur les importations, 1’exportation et la 
fabrication de ces armes, le controle des frontieres et 
les programmes de desarmement, demobilisation et 
reinsertion des ex-combattants. 

Nous pensons que les representants de ces orga¬ 
nisations regionales ainsi que ceux des pays impliques 
devraient etre invites au Conseil de securite avant 
l’elaboration et l’adoption de ces mesures. Cette pre¬ 
sence permettrait par ailleurs de fournir aux comites 
des sanctions des informations actualisees sur 
1’application des embargos sur les armes imposes au 
prealable par le Conseil de securite. Ces organisations 
et protagonistes pourraient egalement exprimer leurs 
points de vue sur cette question par 1’intermediate des 
representants du Secretaire general sur le terrain, les- 
quels peuvent transmettre ces opinions et les inclure 
dans les rapports du Secretaire general. 

Pour ce qui est du desarmement, de la demobili¬ 
sation et de la reinsertion des ex-combattants, le 
Conseil de securite devra assurer une fonction impor- 
tante et essentielle en integrant les mesure pertinentes 
prevues par le Programme d’action dans les mandats 
des operations de maintien de la paix et en les appli- 
quant. Dans ce domaine, on pourrait etudier de fa?on 
plus detaillee les cas ou la remise volontaire des armes 
a ete realisee moyennant des indemnisations non pecu- 
niaires, ce qui s’est fait avec succes dans des pays tels 
que l’Albanie, El Salvador et le Panama. Ces echanges 
d’armes contre des outils agricoles ou de construction 
ou contre l’edification d’ecoles ou de centres de sante 
constituent une alternative viable et imaginative pou- 
vant etre utilisee dans divers conflits, a partir d’une 
analyse au cas par cas. 

La necessite de la coordination devient egalement 
evidente s’agissant du role que l’Organisation des Na¬ 
tions Unies doit jouer pour promouvoir la cooperation 
technique et financiere en favorisant une presence ef¬ 


fective de la part de la communaute des donateurs dans 
les programmes comprenant des informations sur les 
meilleures pratiques, notamment sur le ramassage, la 
destruction et le stockage en lieu sur des excedents 
d’armes, ce qui est tout simplement une autre fagon de 
contribuer a la prevention des conflits. 

Pour ce qui est de la necessite de 1’envoi de mis¬ 
sions du Conseil de securite pour examiner la question 
des armes legeres dans les pays touches, le Perou es¬ 
time que les missions actuelles d’etablissement des 
faits menees par 1’Organisation, comme la mission de- 
pechee recemment au Kenya pour determiner le degre 
de proliferation de ces armes, s’acquittent de cette 
fonction d’une maniere qui reflete dument la nature 
pluridisciplinaire du probleme puisqu’elles compren- 
nent des representants du Departement des affaires po- 
litiques, du Departement des affaires de desarmement 
et du Programme des Nations Unies pour le develop- 
pement. II faut done maintenir ces missions. En tout 
etat de cause, le Conseil de securite peut parfaitement 
ajouter les aspects relatifs a la question des armes lege¬ 
res aux missions actuellement en cours dans differentes 
regions et pour differents conflits. 

Enfin, le Perou tient a dire qu’il est tout a fait 
persuade que tant l’ONU que ses organes principaux 
sauront fournir, a leurs differents niveaux d’action, des 
reponses appropriees face aux attentes nationales, re¬ 
gionales et sous-regionales qui apparaissent aujour- 
d'hui a propos de ce theme a profonde teneur morale. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant du Perou des paroles aimables qu’il a eues 
a mon egard et a l’egard de ma delegation. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant du Japon. Je l’invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Satoh (Japon) (parle en anglais ) : Monsieur 
le President, je voudrais vous remercier de votre initia¬ 
tive d’organiser ce debat public si opportun. II est en- 
courageant que le Conseil de securite continue de 
s’interesser a cette question importante, dont les inci¬ 
dences sur la securite internationale sont si grandes. 

Je voudrais egalement exprimer notre gratitude au 
Gouvernement colombien et en particulier a l’Am- 
bassadeur Camilo Reyes, pour le role constructif qu’ils 
ont joue lors de la Conference des Nations Unies sur le 
commerce illicite des armes legeres sous tous ses as- 
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pects pour parvenir a 1’adoption du Programme 
d’action. 

Le Gouvernement japonais a participe activement 
aux efforts deployes au plan international pour trouver 
une solution a la question des armes legeres depuis que 
l’ancien Secretaire general Boutros Boutros-Ghali a 
appele pour la premiere fois 1’attention de la commu¬ 
naute internationale sur cette question en 1995. S’ap- 
puyant sur les recommandations du Groupe d’experts 
et du Groupe d’experts gouvernementaux sur les armes 
legeres, tous deux presides par l’Ambassadeur Mitsuro 
Donowaki, le Gouvernement japonais a presente la 
resolution de l’Assemblee generate qui a debouche sur 
la convocation de la Conference sur les armes legeres. 
Celle-ci a, encore une fois, appele 1’attention de tous 
ceux qui y etaient associes sur les souffrances tragiques 
que les armes legeres causent partout dans le monde et 
reaffirme la necessite pressante de mettre un terme a 
1’accumulation excessive et au transfert illicite de ces 
armes. 

Le Programme d’action adopte lors de la Confe¬ 
rence s’averera certainement une premiere mesure his- 
torique pour traiter de la question complexe des armes 
legeres meme si nous sommes conscients que tous les 
pays qui ont participe a la Conference ne sont pas plei- 
nement satisfaits des mesures qui y figurent. A cet 
egard, nous voudrions saisir 1’occasion qui nous est 
offerte de reconnaitre l’enorme contribution que les 
pays africains ont apportee au succes de la Conference, 
tant au stade preparatoire, sous la conduite eclairee de 
l’Ambassadeur Dos Santos du Mozambique, qu’au 
moment de la cloture de la Conference, lorsqu’ils ont 
fait montre de la volonte politique louable d’accepter 
un compromis difficile afin d’assurer 1’adoption du 
Programme d’action par consensus. II incombe mainte- 
nant a la communaute internationale de faire en sorte 
que le Programme d’action se concretise pour les pays 
d’Afrique gravement touches par les armes legeres. 

Je m’empresse d’ajouter que les pays souffrant de 
ce fleau ne se reduisent pas a l’Afrique. Comme le 
Vice-ministre principal des affaires etrangeres du Ja- 
pon, M. Seiken Sugiura, l’a souligne a la Conference, 
la communaute internationale a la responsabilite d’ap- 
porter son appui et son assistance en reponse aux aspi¬ 
rations et a la volonte des peuples de tous les pays et 
de toutes les regions affectes. 

Nous devons maintenant tous nous assurer que le 
Programme d’action sera effectivement mis en oeuvre 


et que l’on encouragera une plus grande cooperation 
internationale pour liberer le monde de la menace que 
representent les armes legeres. Le Gouvernement japo¬ 
nais, pour sa part, prevoit d’organiser une reunion 
d’experts au debut de l’annee prochaine afin de renfor- 
cer la cooperation avec les pays determines a regler ce 
probleme. Le Gouvernement japonais prevoit egale- 
ment d’etendre, peut-etre en cooperation avec les au- 
tres pays donateurs et les institutions de l’ONU, des 
projets d’echange d’armes contre le developpement en 
Afrique, dans les Balkans et dans la region Asie- 
Pacifique, sur la base d’un projet pilote que le Japon a 
mis au point avec l’Union europeenne au Cambodge. 

En outre, nous prevoyons de mener une recherche 
sur des projets de collecte d’armes legeres qui ont eu 
lieu par le passe, en vue d’etablir des directives pour 
les activites futures dans ce domaine. La contribution 
additionnelle de 900 000 dollars du Japon au fonds 
d’affectation speciale du Departement des affaires de 
desarmement vise a promouvoir de tels projets afin de 
regler les problemes lies aux armes legeres. 

Je voudrais ajouter qu’afin d’assurer la mise en 
oeuvre efficace du Programme d’action et d’ameliorer 
davantage le regime, il importe qu’une conference 
d’examen soit organisee au cours des prochaines an- 
nees. 

Pour terminer, je voudrais exhorter le Conseil de 
securite, qui a la responsabilite principale du maintien 
de la paix et de la securite internationales, a porter une 
attention particuliere a la question des armes legeres 
lorsqu’il envisage des mesures concretes de prevention 
des conflits. Les mandats des operations de maintien de 
la paix mises en place par le Conseil abordent la ques¬ 
tion des armes legeres sous divers aspects, comme ce- 
lui de la collecte et de l’entreposage des armes. Les 
activites de desarmement, de demobilisation et de rein¬ 
sertion sont egalement devenues une caracteristique 
des operations de maintien de la paix recemment me- 
nees. La mise en place d’operations de maintien de la 
paix offre en outre - et c’est encore plus important - a 
la communaute internationale de precieuses possibilites 
d’ameliorer et de preciser la fagon dont elle traite la 
question des armes legeres. 

Cette question doit inevitablement etre traitee au 
cas par cas, en tenant compte des particularites locales. 
Dans ce contexte, le Conseil de securite devra dument 
prendre en compte cette question lorsqu’il enverra une 
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mission d’etablissement des faits dans une zone de 
conflit. 

Etant donne que le Conseil peut etre une force 
motrice dans les efforts visant a eliminer la menace que 
representent les armes legeres, nous l’encourageons a 
demeurer conscient de ses responsabilites et a conti¬ 
nuer d’accorder une attention soutenue aux activites 
entreprises, avec le meme objectif, par divers pays et 
diverses organisations. 


Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant du Japon des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

II y a encore plusieurs orateurs inscrits sur ma 
liste. Vu l’heure tardive, j’ai l’intention, avec l’assen- 
timent des membres du Conseil, de suspendre la seance 
jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 15. 



